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PREFACE
Je me décide à présenter au public, résumées et condensées en ce volume, les études que j'ai faites sur la loi n"" 2 du Code civil et les deux chapitres de notre Constitution qui s'y rattachent. J'avais entamé ces études dès Tannée ii887 où s'ouvrirent les cours de VEcole libre de droit, pour en alimenter mes leçons de droit civil sur les questions de nationalité. J'ai eu à les reprendre plus tard, en 1891, à VEcole nationale de droit, et les étudiants qui, à cette époque, ont suivi mes leçons retrouveront ici, sous une forme un peu plus ramassée, plus dense, les données de mon enseignement.
J'obéis, dans cette entreprise, à l'idée de contribuer à la vulgarisation de quelques notions juridiques de première importance, par suite de leur liaison avec l'intérêt public et social, et de déterminer le progrès de notre législation sur deux ou trois points où, en matière de nationalité d'origine
et de naturalisation, elle reste en arrière des besoins et des nécessités du moment. Je me tierce aussi de l'espoir que cet ouvrage pourra servir à faire tomber quelques préventions injustifiées, à tort conçues contre notre pays par des esprits souvent distingués, mais mal informés des origines et de l'évolution de notre droit, des faits constitutifs de la trame historique de notre vie nationale aux époques où ont germé certains sentiments, certaines idées, traduits et rendus efficaces par des règles de droit, objet d^attaques et de critiques sans cesse renouvelées.
Si rmilité d'un ouvrage se peut mesurer a celle des questions qui y sont traitées, à leur importance sociale, a Tin térèt patriotique qui se mêle à leur étude et à leur élucidation, peut-être le public voudra-t-il bien reconnaître quelque mérite à celui-ci et lui faire accueil, peut-être me saura-t-on quelque gré de ravoir entrepris?
Non pas que je croie Tavoir amené au point où j'eusse tout le premier désiré le mettre pour mériter Tentière adhésion du lecteur et emporter ses suffrages. Il m'eut fallu pour cela entrer dans des développements qui eussent rompu la modestie de mon plan et débordé le cadre restreint que les circonstances m'imposent.
D'autre part, je m'empresse de déclarer que, bien que m*en étant souvenu, je ne me suis guère soumis au précepte de Boileau et que ce travail n'a pas reçu le coup de polissûir auquel tenait tant le * législateur du Par* nasse i (1)* Aussi le lecteur, eu plus d*un endroit du livre, ressentira-t-il l'impression que donne la phrase improvisée, courant droit à son but, sans grand souci d'un ajustement considéré, dans le feu de la discussion, comme chose secondaire. En revanche, il y trouvera la sincérité, Tamour de la justice et de la véritéjpar où se communique à l'àme de celui qui tient et parcourt un livre, le sentiment intense, Tardeur de conviction de celui qui Ta faiU II sentira, iî
(1) 11 en Youlait jusqu'à vingt : vingt fois sur te métitr., C'est beaucoup.
verra circuler à travers les pages la pensée toujours présente, et bien vivante de la patrie, elle pour qui nous travaillons tous, et nous efforçons à porter « le poids du jour et de la chaleur », dans Tespérance de lui ménager, dans l'avenir, une existence calme, paisible, heureuse.
Aussi bien je me propose, si les encouragements ne me font pas défaut, de reprendre ce premier travail, de rélargir en le complétant, d'y annexer un aperçu exact et bien « documenté » des diverses législations étrangères, pour arriver à enrichir la littérature juridique du pays d'un ouvrage spécial où se trouvent réunis et consignés, chacun à leur place, les éléments de solution des principaux problèmes juridiques que soulève la nationalité.
Ce sera l'œuvre de demain. Voici, en attendant, celle d'aujourd'hui. Je la livre à mes compatriotes, comptant sur leur approbation et leur accueillance.
Le travail scientifique ne va pas chez nous, chacun le sait, sans de nombreuses difficultés. Il se fait dans des conditions déplorables. Les sources d'informations et de renseignements, les grandes collections de lois un peu complètes, les recueils spéciaux font encore défaut au chercheur de renseignements et de matériaux. Les collections dues à M. Linstant-Pradines sont à peu près épuisées. Les rares exemplaires qui s'en retrouvent sont à des prix inabordables. Le Code civil seul a été reproduit, par les soins d'un de nos intelligents collègues de l'École de droit, en une édition et dans une forme nouvelle. Il faut de véritables voyages d'exploration pour se procurer les autres et les lois qui en ont modifié certaines dispositions. Le grand recueil des Lois et Actes de Linstant-Pradines en est resté à sa première édition, que l'on ne songe guère à renouveler. La publication des derniers volumes, dont la propriété a été transférée à l'État, demeure en suspens et
îL n'est pas k ma connaissance qu'on la doive bientôt reprendre- Nos lois administratives et les nouvelles lois d viles j industrielles et commerciales éparpillées dans des BuUeHns publiés annuellement, sans grande préoccupation de Tordre et du classement des matières, où existent parfois de regrettables omissions, sont par là d'une recherche toujours difficile. Au reste pas de bibliothèque publique, pas de lieu approprié où Ton soit sûr de trouver le bulletin désiré et la collection entière du Journal Officiel (le Moniteur) ou prennent forcément place, pour la proiMulgationj les divers actes législatifs. Le plus souvent, c'est à la bonne grâce et à Tobligeant concours de détenteurs privés qu'il faut recourir pour avoir connaissance et communicatiou des documents législatifs ou historiques les plus précieux.
Quant aux grands ouvrages étrangers, aux recueils ou publications périodiques où sont notés les changements apportés avec les années à la législation de chaque État et les mouvements d'opinion et d'idées qui inclinent le droit dans tel ou tel sens, impossible de les consulter si, par ses ressources personnelles, on ne se trouve à même de se composer une bibliothèque variée et de quelque étendue. Une bibliothèque publique est encore à créer, même à VEcolfi de droit où son utilité n'est pourtant même pas à discuter.
Nous n'avons jusqu'ici que trois publications périodiques consacrées aux questions de droit et de jurisprudence : un Bulletin annuel des arrêts du Tribunal de Cassation, imprimé aux frais de l'État, la Gazette des Tribu^ naxix, journal hebdomadaire, donnant des jugements et extraits de jugements émanés des tribunaux civils et du tribunal de cassation, puis une Revue mensuelle de création récente, mais que les circonstances semblent favoriser. C'est la Revue que fait paraître la Société de Législation qui ne compte qu'une année d'existence mais dont les services se font apprécier et appellent les encouragements des pouvoirs publics.
Le moment a sonné où le gouvernement qui, en l'étal actuel des choses et vu les entraves du milieu qui gênent le libre essor de Tinitiative privée et en retardent Texpansion, a des devoirs spéciaux à remplir — comprendra la nécessité d'augmenter les maigres dotations de la science et de l'instruction publique, en donnant en même temps une plus grande somme de vitalité aux établissements de renseignement supérieur et à ceux d'un caractère privé mais qui, par leur nature, concourent à la marche des études scientifiques.
Nous n'avons donc mis en œuvre que les matériaux qu'il nous a été possible de découvrir et, en ce qui concerne l'étranger, force nous a été de nous contenter souvent, faute de mieux, de renseignements pris de seconde main, sans les soumettre à un contrôle rendu impossible par la pauvreté de notre outillage scientifique. Mais cette déclaration faite, pour l'acquit de notre conscience littéraire, nous nous plaisons à rendre hommage aux fortes et brillantes qualités des quelques ouvrages dont nous nous sommes servis pour y puiser des indications indispensables à la mise au courant de notre travail. Nous citons avec grand plaisir le Traité de la Naturalisation de M. de FoUeville, le remarquable ouvrage de M. Cogordan sur la Nationalité cité avec complaisance dans toutes les discussions relatives à cette matière, le Manuel bien nourri et très substantiel de Droit international privé de M. André Weiss et un ou deux autres livres dont nous indiquons les titres et les auteurs au cours de ces études. Mes sources ou mieux mes ressources bibliographiques se réduisent à peu de chose comme on voit et, n'étaient les conditions spéciales où l'écrivain haïtien se trouve placé, je mériterais le reproche de m'être montré, à cet égard, négligent ou trop peu curieux. La critique tend à se montrer, en effet, de plus en plus sévère et exigeante sur ce chapitre, et l'auteur qui aborde un sujet doit s'enquérir, pour ne pas encourir ses colères, illégitimes quelquefois, de sa richesse bibliographique
exacte. Mais comme plus le inonde ira, plus les traités spéciaux, les monographies se multiplieront, plus grande aussi sera la division des matières afférentes à chaque science, plus par conséquent il faudra consacrer de temps el de peines à l'eTiquéLe et à Tinformation préalables sur l'état passé et présent de chaque question, il viendra un temps où forcément on devra faire table rase des écrits ou d'une grande partie des écrits, qui, à l'égard de Tœuvre nouvelle, formeront la longue série des antécédents, respectables certainement mais devenus un peu encombrants. Ceci dit. non pas pour m*excuser d'avoir été si peu butineur, mais à titre d'observation générale et un peu aussi pour sauvegarder l'avenir.
C'est ici pour moi Toccasion, saisie avec joie et empressement, d'adresser un vif et bien sincère remerciement, doublé de reconnaissance, à la Faculté de droit de Paris où j'ai puisé les lUémenls de mon instruction juridique, éléments qu'elle fournit, quoiqu'on ait pu dire, delà meilleure qualité et de la plus solide. Je prenais connaissance, à ce sujet, d'un reproche adressé parle savant et très éminent jurisconsulte allemand, M. de Savigny, à l'enseigneînent de la Faculté de Paris, Il lui reprochait de manquer de profondeur scientifique, de sacrifier un peu trop à l'élégance, h la parure, au brillant et à l'extérieur des doctrines, sans pénétrer jusqu'à la moi" lie des choses. Ce reproche est d'une injustice et d'une inexactitude que plus d'un Français ont di\ faire ressortir, j'imagine (1). Il est difficile
{\) Cest dans le compte rendu d'un ouvrage de M. Léon de Savigny, donné par le Bulletin de la Société de Législation comparée de Paris {n° d'août et septembre 1892, p. 606), sous la signati;re de M, Maurice Dufourman telle, que j'ai vu que le jurisconsulte allemand, parlant des Facultés de droit françaises, prétendait qu'en France ? le principal rôle du professeur consiste à faire élégamment une leçon > en déplorant que renseignement « n'ait pas une portée scientifique plus grande ». L'ouvrage a été apprécié par M. Blondel dans une brochure, où sont ramenées à leur juste proportion, dit M. Dufourmantelle, les critiques de M. de Savigny.
d'apporter plus de science, de scrupuleuse attention et de conscience à renseignement du droit, que n'en déploient dans leurs chaires les éminents maîtres dont j'ai eu le bonheur de suivre les leçons : les Bufnoir, les Labbé, les Colmet de Santerre, les Beudant, les Gérardin, les Leveillé, les Rataud, les Glasson, les Renault, les Lyon-Caen, les Laine, etc., etc. Veut-on me permettre, à cet égard, un souvenir personnel? Je suivais en 1884 le cours de droit civil de M. Bufnoir. Il en était à cette partie du programmé qui a trait à la transmission du passif héréditaire aux ayantscause du de cujus et à la situation, au point de vue de Tobligation aux dettes et de la limitation de cette obligation, des légataires universels ou à titre universel et des personnes appelées par la loi à succéder aux biens héréditaires, des successeurs irréguliers comme on les appelle en droit français. Il s'élevait contre la doctrine qui unifie à cet égard la situation de tous les Successeurs universels ou à titre universel et l'assimile à celle des héritiers légitimes, mettant à leur charge, la saisine ou la délivrance opérées et sauf bénéfice d'inventaire, le paiement des dettes et charges, ultra vires successionis. Cette doctrine, par la jurisprudence et grâce à la haute autorité de M. Demolombe qui la consacre, a pénétré dans la pratique et tend à rallier les esprits en théorie. Le professeur français en entreprit donc la réfutation, ayant contre lui de fortes influences et de redoutables adversaires, mais il fut si clair, si abondant en arguments vigoureux et topiques, si clairvoyant, alliant, dans une argumentation à trame serrée, la raison, la tradition historique, les données positives un peu vagues et insuffisantes du Code et les faisant concourir à son but, si persuasif et si éloquent, qu'il emporta d'emblée les esprits dans le courant de ses idées et les convainquit de la vérité de son opinion. Savant et profond, M. Bufnoir l'avait été certes autant qu'on peut l'être; mais par surcroît, il avait été net, logique, lumineux, élégant même et très brillant. Fallait-il qu'il se rende pesant et inintelligible, et la science n'a-t-elle de prix et de valeur
qu'enveloppée de formules obscures, lourdes, abstruses, à couper au couteau comme un désagréable brouillard? Que M- de Savigny, pour qui je professe le plus grand respect, le dise? J'ai lu que dans les Facultés allemandes le professeur qui se garderait, comme d'une lèpre, de toute brillante improvisation, de tout enjolivement littéraire, lit à ses auditeurs de gros cahiers, compactes et solides, où se trouve entassée une quantité considérable de science érudile el profonde, mais j*ai toujours pensé que de ces gros cahiers devait sortir, par nappes successives et abondantes, en même temps que la science, unis tous deux dans la monotonie endormante d'une élocution toujours égale à ellemême, un accablant et insupportable ennui.
Dieu garde rétudiant français; et nos étudiants haïtiens des gros cahiers universitaires — profonds comme des abîmes!
Pour être juste il faut convenir que la critique du savant allemand, faite el adressée il y a quelques années, non à l'enseijLrnement des professeurs, mais à certaines parties du programme des facultés de droit françaises, n'eût pas manqué de fondement. La place y était trop parcimonieu- .^ement mesurée à toute une catégorie de connaissances, celles relevant des sciences administratives, économiques et financières. Ce groupe de sciences, si soigneusement cultivées en Allemagne sous le nom de sciences camerafes, était Tobjet d'un d^^^dain dont se ressentait vivement l'ins- Iruciion des étudiants. On y consacrait très peu de temps pendant les trois années de licence où un cours était en seconde année consacré à l'économie politique, et un autre en troisième année au droit administratif. Il fallait arriver au doctorat pour trouver un cours de science financière fait avec grande distinction par M. Alglave, et je me rappelle que pour satisfaire mon goût personnel pour ces études, je dus par avance recourir aux leçons de M. Alglave ainsi qu*à celles que donnent, au Collège de France, sur les questions économiques, MM. Paul Leroy-Beaulieu et Levasseur. Il y avait donc une grave lacune à combler de
ce côté, mais on n'ignore pas qu'une heureuse modification du programme de la licence en droit a été, dès 1889, accomplie, modification depuis longtemps sollicitée et attendue par toute une partie du conseil des professeurs, et que l'un d'eux a appelée : « une brèche pratiquée dans Torganisation attardée des écoles de droit » (1). Aujourd'hui les études de la licence se divisent en deux groupes : groupe des études judiciaires^ où, comme par le passé, l'étudiant acquiert, sauf développement ultérieur, toutes les connaissances professionnelles nécessaires à l'avocat et au magistrat; groupe des éludes administratives et éco" nomiques où le programme se trouve bien pourvu de matières relevant de cet ordre de sciences, sans pourtant rien sacrifier du fonds solide de l'instruction juridique. « Nous avons voulu, écrivait M. Leveillé, que chacun des « deux types (d'enseignement) se composât d'éléments « identiques et que la différence entre les types parallèles « ne consistât que dans le dosage différent des matières < du programme. Dans l'un nous avons mis plus de droit « privé, et dans l'autre plus de droit public. Dans tous les € deux nous avons placé toutes les parties essentielles du « droit privé et du droit public (2). » La réforme sera
(1) M. Leveillé dans le Temps du 2!2 janvier 1889.
(2) Loco citato. Nous reproduisons, comme indication utile pour un remaniement en temps opportun, du programme et de l'organisation des cours de notre Ecole nationale de droit, le tableau suivant donné par M. Leveillé.
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complète quand, à côlé des sciences sociales, on étudiera la science sociale, la sociologie dont le droit est tributaire.
Mais est-eUe constituée d'une façon positive (1)1
Rendons donc un juste homma|?e à la science juridique française et k renseignement qui s'en fait dans les Facultés de France, Confions nos jeunes gens, en toute sécurité, à
Seconde année
Droit administratif. 4. -— Deux enseignements se
mestriels à choisir entre diverses matières : législation industrielle y législation coloniale , droit administratif approfon- • dt, etc,
(1) Un de mes amis et compagnons d'études, docteur en droit, M. Pierre du Maroussem» a institué, en 1890, à la Faculté de droit de Paris, un cours libre sur la question ouvrière, où il se proposait d'étudier successivement, en y appliquant la méthode monographique employée par M. Fr. Le Play dans les Ouvriers Européens,\3i situation des ouvriers parisiens groupés dans telle ou telle industrie. Il noua avail fait le plaisir de nous envoyer la reproduction en volume de son cours sur les Charpentiers de Paris. (Uûl. Arthur Rousseau, li, rue Soufflet, 1891). Nous aimons à croire qu'il a pu poursuivre ces intéressantes études, avec le même succès. Je n*en tends point méconnaître les tenlatives faites pour constituer la science sociale, surtout les grandes systématisations d'Auguste Comte, mais la sociologie est-elle une science formée, définitivement construile et pouvant être enseignée dans une faculté, sous le patronage de l'Etat? Telle est la*question.
cet enseignement. Us en sortiront bien munis pour la vie judiciaire ou administrative et en état de rendre, 4ans Tune ou l'autre de ces grandes branches d'activité sociale, de réels services à leur pays.
Toute une partie de notre travail, celle qui en forme le troisième chapitre, est consacrée à la situation juridique des étrangers en Haïti, au point de vue de la jouissance des droits privés. J'essaie d'y faire prévaloir une doctrine très large, très libérale, consistant à ne refuser, en matière civile, à l'étranger résidant en Haïti que les droits qu'un texte formel lui enlève, repoussant du reste la distinction, artificielle et peu en rapport, selon moi, avec la nature des choses, des droits naturels et des droits civils stricto sensu. Je prie ceux de mes concitoyens, un peu prompts à s'alarmer sur le chapitre des concessions légales et juridiques à faire aux étrangers, de ne pas s'effrayer de ma thèse.
D'abord, je la crois fondée en droit, comme en justice. Ensuite, elle est, au point de vue patriotique, d'une parfaite innocuité. Il n'en peut résulter aucun mal, aucun péril pour l'Haïtien, aucun détriment de son intérêt particulier ou de celui de l'Etat. Qu'on veuille bien réfléchir un instant à la question et l'on se convaincra qu'il n'y aurait nul profit à recueillir d'une doctrine générale restrictive de la capacité civile de l'étranger. Elle donnerait lieu à un classement défavorable de notre législation parmi celles qui restent fermées aux idées d'expansion et de fraternité humaine, tandis que l'étranger, objet en apparence d'une sorte de défaveur juridique, se trouverait, comme en fait . il s'y trouve déjà, en position de fleurir en terre haïtienne, mieux qu'en aucune autre terre du monde. Dans la réalité des choses, une affligeante constatation nous montre l'étranger beaucoup mieux armé que l'Haïtien pour la
réussite et le succès, non point à cause des ressourees de son intelligence ou des droits el prérogatives légales dont il a la jouissance* mais plutôt par le fait de nos erreurs, de nos fautes politiques passées, de nos continuels bouleversements sociaux qui ont fait du Dational un être dont la vie manque de fondement, dont Tactivité reste stérile, peu assuré de ses droits, inquiet du lendemain, et toujours prêt à rechercher la protection de ce même étranger qui traverse, lui, à la faveur de son exlranéïtéj sans périls et sans dommages, les événements qui secouent si fortement Texîstence chélive et comme à fleur de terre du pauvre flaïtien. Si bien que nous en sommes réduits à rêver Tégalilé de position pour le national et Tétranger, non pas> comme le voudrait la commune raison j en faisant monter ce dernier sur le plan mieux situé où se trouverait le premier, mais en songeant à améliorer, jusqu'il l'égaler k celui de rétranger, le sort du regnicole. Telle est malheureusement la vérité, la triste vérité sociale, que nul ne songera à contester.
Eh bien! ceci étant donné, pourquoi, par des idées théoriques exclusives, avoir Fair d'écarter l'étranger de la possession des droits civils en général, alors que, dans les faits et en ce qui regarde les avantages pratiques, il se trouve, sans qu'il y aille de sa faute, je le veux bien, dans une situation qu'on peut dire privilégiée. Ce serait s'enlever, sans bénéfice équivalent, le bienfait d'mi bon renom international, établi sur Tesprit libéral du système que nous préconisons el cherchons à promouvoir.
Que l'on me comprenne bien. Il est des droits que la prudence politique ou les convenances nationales commandent de ne pas attribuer à Tctranger. Ceux-là un texte les indique et, par une formule privative, les lui enlève. Tel par exemple le droit de propriété foncière. Maïs abstraction faite de ces droits spécialement visés par lea textes, rien ne s'oppose à ce qu'on reconnaisse au résident étranger les facultés de droit commun; en d'autres termes il n'y a pas de raison sérieuse empêchant de recourir pour
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lui, par une légère Iransposilion, au principe général d'interprétation : la capacité est de droite V incapacité d'exception.
Il ne m'échappe pas qu'il se produit ailleurs, en France par exemple, en ce qui regarde les étrangers, comme un mouvement régressif vers les idées restrictives. Mais ces idées n'ont pas trouvé appui, que je sache, parmi les éminents jurisconsultes de la France, et là loi civile ne leur a pas donné asile. Et puis, dans les questions qui s'agitent, il ne s'agit pas d'une modification, d'ans le sens restrictif, de la capacité civile de l'étranger. On s'occupe plutôt, cédant à de légitimes préoccupations, de réglementer sa situation, au point de vue de sa participation au travail industriel, de le soumettre à certaines règles de police et de surveillance. On vise à la destruction du cosmopolitisme, combattant et prévenant, dans la mesure du possible, Tindétermination dans la nationalité. Au surplus les éléments du problème varient quand, d'une vieille nation en concurrence et en lutte avec de puissantes rivales, on passe chez un jeune État, à population peu dense, riche en terres et en gisements miniers inexploités, ayant tout à gagner à un apport nouveau de facteurs économiques venus du dehors, bras et capitaux. Les Français se plaignent de la présence chez eux d'un grand nombre d'étrangers qui, le plus souvent, établis depuis longtemps, échai> peiit aux obligations du service militaire dans leur pays d'origihe, en même temps qu'ils se trouvent soustraits aux charges de la nationalité française et qui, grâce à cette situation internationale équivoque, parviennent à se constituer une situation bien supérieure à celle des nationaux, pour la concurrence industrielle. La France plie sous le poids de ce régime épuisant qu'on appelle : la paix armée» Elle réclame de ses enfants, pour le service de l'armée, des sacrifices considérables; son sol est labouré, exploité dans toute son étendue. Sa classe ouvrière crie et se lamente, peu contente de son sort. Elle considère d'un œil irrité l'introduction et Tulilisation dans les usines et ma^iu-
factures nationales de nombreux concurrents non français, doïil la présence aggrave encore la situation et en augmente les embarras. Elle réclame des mesures, un soulagement à ses maux. Force est bien de prêter l'oreille à ses réclama lions et d'aviser.
Que de dislance et quelle disparité entre un tel état social elle nôtre et qui pourrait soutenir, sans faire violence aux faits, que le problème économique, «juridique et social, en ce qui concerne l'étranger, se pose chez nous dans les mêmes termes qu'en France ou qu'en tout autre pays travaillé des mêmes besoins et en buLte aux mêmes nécessités politiques.
Ici en Haïti, tout en restant maîtres de nos affaires, nous appliquant jalousement à en garder les rênes en mains; tout en voulant, par l'action prédominante des forces indigènes, le développement interne du pays et sa promotion à un rang élevé parmi les peuples civilisés; tout en pensant, sans faux orgueil et sans puérile vanité, qu'il se rencontre parmi les Haïtiens, assez d'ouverture d'intelligence, d'esprit de progrès, de goût des belles et confortables installations industrielles, commerciales et agricoles, de puissance d'organisation, de sens vrai et pratique des nécessités du milieu, pour n'avoir pas besoin de remettre aux étrangers la direction supérieure de nos grandes entreprises nationales, soit dans l'ordre matériel, soit dans Tordre intellectuel et moral, nous devons cependant nous convaincre de l'impérieuse nécessité de les appeler comme aides et comme auxiliaires. La situation encore mal affermie du pays, l'insuffisance numérique d'homme spéciaux, la pauvreté des habitants et la difficulté de composer, avec l'argent haïtien, même par agrégation, de forts capitaux, tout cela rend indispensable l'introduction dans le] pays d'éléments allophyles bien choisis, capables de faciliter et d'assurer Texéculion de nos projets. Comme professeur, comme ingénieur, comme agronome, nous n'aurons jamais trop du concours de l'étranger et même, pour l'exploitation rationnelle de nos richesses et l'avancement de nos culti-
valeurs, Tembauchage d'ouvriers et d'agriculteurs étrangers façonnés au maniement des outils, inslrumenls et machines aratoires perfectionnés, serait d'une réelle efficacité.
Rendons-nous donc compte de nos droits, en tant que nation; pénétrons-nous des règles qui régissent Tattribution de la nationalité et toutes les questions connexes à celle-là, sachons en faire une ferme et exacte application; qu'en aucune hypothèse donnée l'étranger ne puisse, en sa qualité d'étranger, obtenir un avantage qui le constitue en état de supériorité vis-à-vis du regnicole, et nous sauvegarderons, de la bonne façon, le principe de notre souveraineté, tout en gardant la dignité d'attitude d'un État qui, sans marchander sa protection à ses hôtes étrangers, prend soin de ne jamais oublier qu'avant tout il existe par et pour ses nationaux et se fortifie du sentiment et de l'accomplissement de ses devoirs envers eux.
Pour le reste, sans crainte d'être accusé de xénomanie, montrons-nous large, libéral, fraternel. Nous n'y perdrons certes rien.
Loin donc de m'offusquer de l'hospitalité que notre pays accorde aux étrangers et de la merveilleuse influence du séjour de notre ile sur la prospérité et la mise en bon point de leurs affaires, loin d'accueillir et de vouloir favoriser, dans une mesure quelconque, les tendances à là xénalézie, je trouve bon, au contraire, qu'ils viennent s'établir, travailler parmi nous et donnent aux Haïtiens l'exemple de leur tenace activité, de leur persistance à la tache, de leur esprit de subordination, d'ordre et d'économie, de l'application tensive de leurs facultés à l'amélioration de leur condition, aspirant sans cesse au mieux, consolidant et agrandissant progressivement la position sociale prise et occupée. Tout le temps que l'étranger restera dans les limites légales, à l'écart de toute incursion
inconsidérée ou fautive dans les affaires publiques, enfermé dans le champ assigné à son activité, respectueux du pays qui l'accueille, de son gouvernement, de ses lois, personne ne sera autorisé à critiquer sa réussite parmi nous. Mais n'a-t-il pas eu quelquefois, en dehors des gains réguliers du travail, à tirer profit d'opérations où, par voie oblique ou souterraine, se trouvait mêlé l'esprit d'intrigue et de spéculation servant une politique réprouvable, meurtrière aux grands intérêts du pays? — Là est le mal.
J'enterids l'étranger nous crier : mais j'ai profité d'un état de choses que j'ai trouvé à ma portée, que je n'ai pas créé. Cette invasion sur le champ réservé de vos affaires dont vous vous plaignez, vous l'avez souvent voulue, sollicitée même en y prêtant la main, et je n'en puis mais. Je prends le milieu tel qu'il se comporte. Si j'ai péché en eau trouble, qui donc a troublé l'eau? Admettons que j'aie quelquefois contribué à la troubler avec vous, mais étaisje tenu à une plus grande sollicitude pour le bien de votre État que vous-mêmes. Haïtiens, qui en êtes les gardiens naturels et les premiers intéressés à le maintenir en saine et vigoureuse vie?
Ouvrons l'oreille ; recueillons-y la leçon et, soucieux du bien-être et du prestige de notre patrie, pensçns sérieusement à mettre ordre à nos affaires, à y introduire la régularité, l'esprit de suite, et, ce but atteint, à ne plus donner prise aux habitudes désordonnées et compromettantes, par lesquelles deviennent possibles les interpositions et les ingérences abusives, funestes au bien public. Pour atteindre ce résultat, le premier objet à se proposer, c'est la fondation et la fixation à perpétuelle demeure de la paix politique et sociale parmi nous. Il importe de viser à l'instauration et à la propagation en notre milieu des idées de paix, de façon à en faire un aliment quotidien de la pensée haïtienne, un besoin essentiel définitivement acquis et transmissible héréditairement d'une génération k l'autre, une fibre de l'âme nationale. Dans le recueille-
ment et les travaux de la paix, il nous sera alors donné de nous ressaisir, de constituer nos forces, de les assembler en fjaisceaux, et toutes ensemble, chaque groupe de forces à son plan, de les associer dans le grand travail du relèvement et du progrès national. Dans une pareille œuvre il ne saurait être question, je Tai expliqué, d'isoler et d*écarter l'élément étranger ; il y aura sa place et pourra être utilisé à plus d'un titre. Mais le national, en toute circonstance, se sentira chez lui, bien chez lui, efficacement protégé contre les fâcheuses éventualités, sur d'une garantie pour ses droits et ses intérêts, à l'abri de ces catastrophes qui ébranlent tout, en une heure de temps : vie^ fortune matérielle^ sécurité personnelle, jusqu'au sentiment de la propriété individuelle.
A quel affreux total n'arriverait-on pas s'il fallait relever le jcompte des maux accumulés dans ce pays, par le fait des troubles civils, des. coups-de-main militaires, des levées d'armes, des guerres intestines! Il y aurait là une liste effrayante, capable de donner le vertige à l'esprit le plus robuste, et de la lecture de laquelle on sortirait la tête martelée. Mais sans entrer dans le détail de ces maux incalculables et de leurs conséquences prochaines ou éloignées, quelle fâcheuse déviation n'ont pas imprimée au cours de notre histoire toute la série de tragiques violences qui les ont engendrés!... Elles nous ont empêché d'acquérir la chose la plus précieuse et la plus indispensable à un État jeune, qui commence : un gouvernement stable, respecté, ferme, sachant maintenir tout le monde dans le respect de la loi et de l'autorité régulière, ce que Bagehot appelle : la fibre légale. Il faut, chez tout peuple naissant, une période prolongée de stabilité, de permanence dans l'ordre établi des institutions et des pouvoirs dirigeants, précédant la période de progrès^ de variabi-
lilé. Les tentatives de réforme, faites à raveuglelle, sans connaissance exacte de la nature des choses, sans point d'appui dans le passé, déterminées uniquement par le désir du cliangement ou un engouement passager pour certaines idées, non orientées et guidées vers un but certain, restent faibles^ vacillantes et, la plupart du temps, n'aboutissent pas. N'est-ce pas là renseignement que nous offre notre propre histoire? Elle nous montre un gouvernement de vingt-cinq ans, continué dans la paix, brusquement interrompu par une révolution qui ne sut pas tenir les promesses de son programme et dont Teffet le plus certain fut de créer dans le pays Tinstabilité gouvernementale, sans y réaliser, en compensation, de solides améliorations, soit dans les mœurs publiques, soit dans les idées, soit dans les faits. Le développement normal du pays s'en est trouvé contrarié et entravé de la faron la plus malencontreuse, avant qu'il eût définitivement acquis le sentiment de la légalité, le besoin d'un organe public stable que nous eût donné une suite de règnes s'étendant, comme celui de Boyer, sur un espace de beaucoup d'années. De sorte qu'il nous a manqué et qu'il nous manque encore la fibre légale. L'aveugleùient et les tristes erreurs de nos révolutionnaires nous condamnent à aspirer, encore maintenant, à cette solide et indispensable acquisition, en même temps que, pressés et atteints de toutes parts par la civilisation, nous nous sentons dans rallernative d'avancer, de nous mouvoir vers la lumière, de nous affirmer comme peuple, ou de sombrer misérablement dans un criminel abandon de nous-mêmes, rétrogradant de tout le poids de notre impuissance, vers la condition dépendante dont nous sommes sortis au début de ce siècle. Mais nous éviterons, j'en ai la ferme croyance, cette fin lamentable, ce piteux avortement de Toeuvre des ancèlres, car aux regrets que suscite le passé se mêle déjà, dans les âmes, l'espoir consolateur d'un lendemain meilleur, et beaucoup de patriotes se plaisent à saluer les débuts d'une évolution qui nous entraînera, si
elle poursuit sa marche régulière, dans la voie de la raison et des transformations nécessaires.
Creighton rapporte un trait de conduite d'Arthaulf — le successeur d*Alaric comme chef des Goths — lequel comprit « qu'il était inutile de fonder un royaume gothique « parce que les Goths ne savaient pas encore obéir aux « lois et vivre paisibles (i). » Ce barbare se montra en ce point homme sage et avisé et, bien que les lois de développement des nations ne fussent pas encore scientifiquement étudiées et découvertes (2) dut à son intuition d'en deviner par avance une des plus essentielles.
Savoir obéir aux lois et vivre paisibles! telle est, en effet, Tune des principales conditions auxquelles se constitue un peuple respectable, pouvant envisager l'avenir avec assurance.
Savoir obéir aux lois! Chose facile en apparence,
mais combien difficile à obtenir en réalité! Serai-je taxé de rigueur excessive, si j'avance que le sentiment de la légalité, le respect de la loi, la volonté d'observer et de remplir ses prescriptions sont des qualités qui font encore défaut à l'Haïtien, en général, et ,qu'il y a là une lacune de son éducation sociale à combler? N'est-ce pas énoncer au contraire une évidente vérité, qui se passe de démonstration et à l'appui de laquelle les faits viendront en masse dans V'esprit du lecteur, fournis par ses observations de chaque jour? J'entends l'obéissance volontaire, libre, spontanée et non celle qui n'est que le résultat d'une coercition extérieure.
Je crois, est-ce une illusion? que l'établissement dans le pays d'Ecoles de droit et l'étude raisonnée, méthodique qui
(1) Histoire romaine, p. 167. — Germer-Baillière, Paris.
(2) Voir Bagehot, Loin scientifiques du développement des na^ tionSf 1 vol. — Germer-Baillière, Paris.
s'y fait du droil et des lois nalionales^ Viofluence que ces écoles, par leur nouveauté mémej y exercent, aidera, par une poussée salutaire, à hùLer T avènement, dans les mœurs et habitudes sociales, du règne de la loi et du droit. L'efficacité éducative el la vertu sociale de Tinstruction juridique se révèlent surtout en ceci : qu'elle forme et développe le sens du juste, apprend à saisir Timportance, la portée sociale d'une règle de droit, et à la respecter en raison de cette importance, a bien comprendre la fonction el le rôle de la loi, en tant que moyen de coordination des intérêts et des libertés individuelles, permettant à chaque intérêt^ à chaque droit, à chaque liberté de coexister avec toutes les autres, prévenant et combattant les empiétements, de quelque part qu'ils proviennent. Le jeune homme soumis H la discipline particulière de la science juridique, s'habitue ii tout ramener a Tidée du juste, respectant la loi et Taimant, dans la mesure où pour lui elle réalise cette idée;^quand, suivant sa conception j elle ne lui est pas iiarmonique, s1l ne Taime plus, il la respecte toujours et l'observe, jusqu'à ce qu'un changement favorable lui permette de remettre d'aplomb et de rétablir en leur intégrité tous ses sentiments pour elle. Jamais ne lui viendra la pensée qu'une règle de droit est faite, écrite, édictée, pro- , mulguée pour ne pas être observée* Il a vu son professeur passer des heures k la recherche du sens exact d'un texte, d*une formule Juridique. Il lui en est resté cette impression qu'il ne peut jamais rire inditYérent que la loi ait telle signification plutôt que telle autre, encore moins qu'elle reste inappliquée, reléguée dans l'oubli comme un instrument hors d'usage ou dénué d'utilité. Nous sommes heureusement loin du temps où Boileau Despréaux, étudiant le droit en sa jeunesse, se dégoiilait de cette étude parce que ^ la raison qu'on y cultivait n'était point la raison ^ liumaine el celle qu'on appelle le bon sens, mais une ft raison particulière fondée sur une multitude de lois qui t se contredisent les unes les autres, et où l'on se remplit * la mémoire sans ne perfecUonner Tesprit. » Il est vrai
que plus tard^ parlant de Domat le grand jurisconsultephilosophe du xvii^ siècle, le même Boileau l'appelait : « homme admirable et le restaurateur de la raison dans la « Jurisprudence (1), » ce qui impliquait le retour à de meilleurs sentiments envers la science jadis décriée par lui. Aujourd'hui on tombe généralement d'accord que la connaissance d'une législation ne doit pas être confondue avec la science du droit « dont l'étude a pour objet principal de développer le sens du juste et de l'injuste, et non pas seulement de graver dans la mémoire les innombrables prescriptions contenues dans les Codes. »
Telle est donc, indépendamment de toute application professionnelle et de sa valeur technique spéciale, l'importance capitale du droit, qui en fait sinon la première, à tout le moins l'une des premières sciences sociales.
C'est à cause de ce caractère éminemment remarquable et moralisateur de la science juridique qu'on se prend à désirer une très large diffusion de ses principes fondamentaux, avec lesquels il serait souhaitable qu'on put faire connaissance dès les bancs même de l'école. Assurément comme toute science, celle-ci a ses aridités et ses parties rebutantes réservées aux personnes qui en font une étude particulière, approfondie. Mais les règles gêné-, raies, celles en qui se résument les idées directrices dont s'inspire le législateur, peuvent tenir, en peu d'espace, être présentées sous forme claire, aisée, agréable, mises à la portée des jeunes intelligences. C'est sous cette forme et dans cette proportion qu'il les faudrait présenter aux élèves de l'enseignement secondaire, et en nourrir l'esprit de nos tout jeunes gens ; les éléments du droit placés à côté de ceux de V économie politique formeraient ainsi, pour notre jeunesse scolaire, une sorte de philosophie pratique, excellente préparation à la vie sociale. Puisse ce vœu être entendu et réalisé au plus tôt!...
(1) Voir Emile Deschanel, Bomanti^me des classiques, Boileau^ p. 16 et p« lOi, 1 voh — ' Galmann-Lévy, 1891, Parisi
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VivBE paisibles! Mais les deux choses ne se tiennent-elles pas étroitement? Le respect et l'observance des préceptes légaux engendrent naturellement, comme l'arbre produisant ses fruits, l'amour de Tordre, d*une existence passée dans le calme et la régularité des rapports sociaux; de même, réciproquement, un peuple vivant dans la paix intérieure, livré aux occupations et aux préoccupations d'une existence de pacifiques labeurs, non troublée par les ardeurs et les âpre tés d'une politique turbulente ♦ sentira s'amortir en.sdn sein les coups et les cliûcs de la passion, laissera la raison prendre une part sans cesse croissante à la direction de ses mouvements d'opinion, de ses délibérations, de ses actes, saura toujours envisager d'un œil tranquille et sûr ses véritables intérêts et les démêler d'avec les mensongères et décevantes illusions, discerner les mobiles réels de ceux qui aspirent à le conduire et, en même temps, naitra, grandira et se fortifiera en lui le goût des bonnes lois. Il s'attachera à ses institutions, les aimera et les défendra car, raisonnable, ces inslilutions en qui se reflètent ses mœurs, ses idées, ses sentiments, seront elles-mêmes pleines de raison et, si elles ne Tétaient tout d'abord, tendraient à se rapprocher de Tidéal social, à se mettre en harmonie avec les besoins et les aspirations prédominantes de la collectivité, tn pareil peuple, pacifique, laborieux, sagement progressiste, non tourmenté du désir immodéré de changer à tout bout de champ ses constitutions et ses gouvernants, exigerait seulement de ceux-ci, pour leur continuer sa confiance, une attention toujours éveillée, une bonne volonté continue et bien soutenue dans le service de ses intérêts. 11 serait heureux, respecté, honoré et sur sa devise, a coté des mots : liberté, égalité, fraternité par où s'expriment des sentiments bien chers au cœur de l'humanité, viendraient s'inscrire ceux-ci, indicatifs d'idées essen-
lielles au maintien et à la croissance des sociétés politiques indépendantes : ordre ei progrès.
Est-ce le portrait du peuple haïtien que je viens de tracer? Le lecteur répondra.
Ainsi un gouvernement ou plutôt une série de gouvernements stables, bien assis, dévoués au bien public et forts par cela de la confiance populaire, qui se donnent pour mission, comme Pierre-le- Grand ouvrant à la Russie une c fenêtre sur l'occident », de nous ouvrir, à nous, mais par des procédés autres que ceux de l'énergique réformateur moscovite, une porte sur la civilisation; des habitudes invétérées de vie tranquille et de bonne conduite politique; le respect et l'amour de la loi, la soumission volontaire à ses prescriptions, tels sont, à l'heure où nous sommes de notre histoire, les besoins vitaux les plus urgents de notre jeune République.
Nous avons tous pour devoir, chacun dans sa sphère et dans rétendue de ses moyens d'action, de concourir à lui assurer la jouissance et la longue possession de ces biens. Pour ne pas faillir à ce devoir, il suffit que chaque enfant d'Haïti remonte en soi le ressort intérieur, sans lequel rien n'est possible : V amour du pays, la foi en son avenir. Les misères attristantes d'hier pèsent encore d'un poids bien lourd sur beaucoup d'âmes haïtiennes, et les oppressent. Mais est-ce là une cause irrésistible de découragement et de dégoût? Quel peuple n'a eu ses aberrations et ses égarements, ses heures d'accablement, d'angoisse, de vie convulsive, agitée, rongée de mauvaises passions, où l'âme de la patrie, voilée d'un crêpe funèbre, semblait s'être à jamais retirée du corps qu'elle animait et soutenait? L'espérance, la volonté, le travail, la foi, les grandes applications patriotiques des facultés de l'âme et de l'intelligence ont eu raison des défaillances passagères
et la pairie s'csL relevée de ses blessures et de ses crises, consolée, soulenue, raffermie par ses milliers d'enfants. Que ces exemples ne soient pas perdus pour nous !
El puiSj que vaut une période de pénibles épreuves dans la vie d'un peuple, se mesurât-elle par vingt, trente, quarante, cinquante ans? Un jour, une heure dans la vie d*un homme. La pairie abattue aujourd'hui se relèvera demaiuj si ses enfants ne lui refusent secours ni assistance, évitant d'ajouter à ses douleurs une douleur nouvelle; pauvre â Theure présente, elle peut se retrouver prospère Vlieure d'après, si le travail féconde ses terres et met en valeur ses immenses ressources inexploitées; tenue à un rang inférieur, elle se peut hausser dans Featime et la considération des États étrangers par son énergie, sa dignité, son ferme vouloir de pratiquer le bien et la justice, se respectant et se faisant respecter des autres. 11 n'existe pas, souvenons-nous en, d'inégalité de nature, pas plus entre les nations qu'entre les hommes, et, suivant un mot de M. Emile Accolas : il n'y a d'inférieurs que les peuples qui désertent la lutte pour le progrès.
M. Renan, un élu de la pensée, a émis, avec une haute et pénétrante raison, cette réflexion qui est à peser : ï qu il s'agisse de l'humanité ou qu'il s'agisse de la nature, ' ki^ seuls. organismes qui laissent une trace durable sont « veiix quij engendrés dans la douleur, grandissent dans ■ la douleur^ grandissent dans la lutte, s'accommodent * aux nécessités du milieu, et résistent à Vépreuve décisive " de la me (1). >
Ayons ces idées constamment présentes àl'esprit, tenonsnous en face d'elles, méditons-y et fermement, sohdement, sans songer à nous payer de mauvaises ni de spécieuses raisons, voire même de raisons quelconques, efforçons -nous à préparer le terroir d'où s'épanchera dans les générations survenantes, comme une sève nour*
(i) Feuilles déîavkées^ p. 5iy2, 1 vol. -» Galmann-Lévy, Paris*
ricière et fortifiante, les sentiments généreux et élevés qui font les patriotes, en un mot travaillons, d'un grand effort, à rendre le jour de demain meilleur que celui d*hier. Et loin dans le présent regardoiïè Tavenirl Les hommes passent en effet, mais la patrie reste. Aucun de ses enfants n'a le droit de désespérer d'elle.
Justin DÉVOT.
Mai 1893. '
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LOI
SUR LA JOUISSANCE, LA PERTE OU LA SUSPEN- SION DES DROITS CIVILS ET POLITIQUES.
L'explication de celle loi et des chapitres I et II du titre II de la Constitution du 9 octobre 1889 qui s'y rattachent comporte, même réduite à sa partie substantielle, d'assez longs développements. #
Elle fait naître trois questions principales :
I. — Comment se détermine la nationalité
II. — Quels sont les droits appartenant ou pouvant appartenir aux Haïtiens et quels sont les faits qui les en peuvent priver.
III. — Quelle est la condition juridique des étrangers en Haïti.
Nous diviserons donc notre étude en trois parties ou chapitres, se référant chacune à l'une des questions posées. Chaque chapitre se subdivisera à son tour en sections.
CHAPITRE PREMIER
Détermination de la nationalité.
Il suffira d'indiquer quelles sont les personnes qui ont la qualité d'Haïtiens — par a contrario on connaîtra celles qui ne l'oiil pas. Nous allons donc nous occuper successivement :
1* De^ Haiiiem de naissance ;
â** D^s différentes manières dont on peut devenir Haïtien, posléHetirement à la naissance.
3° Des différentes manières dont on peut cesser de Vêtre.
La plupart des règles que nous aurons à dégager des textes se trouvenl dans )â (Constitution. Elles s'y maintiennent par suite dun usage iradilionnol contre lequel on n'a pas encore trouvé néressaire, serable-l-il, de réagir. Historiquement cet usage s'explique., On a dû éprouver, à un moment donné, le besoin d'imprimer une force toute spéciale à ces dispositions en les mettant à Tabri de la consécration solennelle dont bénéficient les principes conâtitulionnela. Et ce besoin devait être d'autant plus intense qu'on était plus près de l'époque de l'indépendance et par conséquent plus désireux de placer hors d'atteinte les règles protectrices de la nationalité haïtienne. Mais à considérer le caractère propre des lois sur la nationalité, on voit qu'elles se rattachent au droit privé (1) et que leur place rationnelle serait dans le Code civil ou dans une loi spéciale annexée au Code civil qui, au reste, contient sur ce point quelques dispositions encore vivantes. Beaucoup d'autres qui y avaient été placées en 1825 ont été, dès*1843, translerèCÊ dans la Constitution.
SECTION PREMIÈRE
mS HAÏTIENS DE NAISSANCE.
1. Le lexle fondamental en celte matière est l'art. 3 de la Constitution de 1889. Cet article est le premier du chapitre I du litre n ayant pour rubrique : Des Haïtiens et de leurs droits.
Il dit : * Sont haïtiens :
« lo Tmd individu né en Haïti ou ailleurs de père haïtien ;
■ â'' Tout individu né également en Haïti ou ailleurs de mère t haïtienne, sam être reconnu par son père;
(\) Â ^oir CBS lois dans leur liaison naturelle avec la réalité des choseSt il faut les claBser dans le droit privé international.
« S** Tout individu m en Haïti de père étranger, ou, s'il n'est < pas reconnu par son père, de mère étrangère, pourvu quHl c descende de la race africaine;
< 4« Tous ceux qui jusqu'à ce jour ont été reconnus comme « haïtiens. »
La formule de cet article est très compréfaensive et s'applique aussi bien aux enfants légitimes qu'aux enfants naturels, tout ea faisant une distinction, au point de vue de Tattribution de la nationalité d'origine, entre les personnes qui descendent de la race africaine et celles qui y sont tout à fait étrangères. On fait fléchir, en ce qui concerne ceUes-là, le principe du jus sanguinis, qui détermine la nationalité par les rapports de filiation, pour lui substituer un principe tout différent et même contraire, celui du jus soli en v^tu duquel la nationalité d'origine se dét^iBiae par la coBsidération du lieu de naissance indépendamment de la qualité des auteurs de l'enfant.
2. Occupons-nous tout d'abord des enfants légitimes et fixons les conditions nécessaires pour qu'ils naissent haïtiens.
\^ Il suffit pour être haïtien de naître, soit en Haïti, soit à l'étranger, d'un père haïtien.
Cette règle est très générale et reste en harmonie avec les législations qui adoptent le système An jus sanguinis, même en le tempérant, dans une certaine mesure, par des dispositions relevant du système opposé. Elle fait résulter, à l'exclusion de toute considération de race et sans tenir compte non plus du lieu de la naissance, la qualité d'Haïtien des rapports de filiation -
Père haïtien, fils haïtien, n'importe où que se produise la naissance et à quelque race que se rattachent les personnes.
Ceci est rationnel et scientifique. Dans l'héritage psychologique transmis du père au fils, se trouve nécessairement compris, en germe et tendant à un développement naturel, le sentiment patriotique. De plus n'importe-t-il pas à la conservation de l'ordre familial, au maintien des conditions d'existence et d'équilibre de
Tv^^ffr^
h famille qui, pour quelques penseurs, constitue l'unité sociale, qu'il y ail parité de condition entre tous ses membres? Ce résulliil est certes désirable et les mesures légales qui y tendent ou le consacrent sont parfaitement justifiables, en tant du moins qu'elle^ se puissent concilier avec la liberté morale des individus.
3. Peu importe la nationalité de la mère qui, au reste, dans l\Mal actuel de la législation, aura presque toujours la même qualité- que son mari, car la femme étrangère mariée à un Haïtien suit la condition de celui-ci et vice versa (art. 5, CiOnst.). C'est là un des effets légaux du mariage. Cette unité de condition ne pourrnit disparaître que devant le changement de nationalité de V\iu des époux par l'effet d'une naturalisation postérieure au mariage.
Nous constaterons plus tard qu'il n'en a pas toujours été ainsi el que sous l'empire de la loi du SO octobre 1860 sur le mariage entre Haïtiens et étrangers, chacun des époux gardait sa nationalité. Le mariage, à ce moment, n'opérait pas ipso facto le changemeut d'état de la femme.
4. 2^ Le troisième alinéa de l'art. 3 introduit, nous l'avons déjà indiqué, une distinction entre les personnes qui se ratlarhenl par leurs ascendants à la race africaine, et les autres, adoptant en ce qui concerne cette catégorie de personnes le système du jus soli.
Tout enfant né dans ces conditions sur le sol haïtien est haïtien^ quand bien même son père aurait une autre nationalité. Il sulfil que le nouveau-né ait quelques gouttes de sang africain danji les veines.
Ainsi l'enfant né en Haïti d'un noir ou d'un mulâtre français, anglais, américain, danois, etc., ou même d'un Haïtien de sang devenu étranger par naturalisation, est haïtien. L'Etat haïtien se rincorpore comme national sans tenir compte de la qualité dé son père, et sans se préoccuper de savoir s'il ne sera pas réclamé par TEtat étranger dont ce père relève.
5. Il y a à noter que le père, fût-il de race blanche ou jaune, rus>c ou chinois, l'enfant naîtra haïtien si sa mère appartient à la race africaine ou en descend, car, par elle, il descendra, lui aussi, de la même race.
6. Nous sommes donc en présence d'un principe très large, d'une grande force de préhension, très différent de celui qui se trouvait dans le Gode civil et dans les Constitutions de 1867, 1874 et 1879, mais dont l'introduction dans notre législation ne constitue pas une innovation, car il a fait son apparition chez nous dès les premières époques de notre histoire et se retrouve , sans aller plus loin, dans la Constitution de 1843, dont l'art. 6 portait en effet : t Sont haïtiens tous individus nés en haïti et descendant d'Africain ou d'Indien^ etc » Mais il avait disparu par
la suite et le principe plus rationnel du jus samjuinU avait seul régné dans nos lois jusqu'en 1889. C'est donc un principe restauré plutôt que nouveau qui s'offre à notre examen.
7. Le système du jiissoli, qui règne en général dans les Etats de l'Amérique du Sud et qui répond au besoin qu'éprouvent les pays peu riches en population d'accroître le nombre de leurs sujets, n'est pas sans présenter de grands inconvénients au point de vue international. Il peut être la source d'innombrables conflits avec les États où la nationalité résulte des rapports de filiation, c'est-à-dire où domine le système du jus sanijuinis, et qui résisteront presque toujours à la prétention de l'fttat haïtien de vouloir garder comme sujets des individus à qui la législation du pays de leur père attribue une autre qualité, celle de ce père. Et cette prétention leur paraîtra d'autant moins soulenable qu'elle n'est compensée par aucune réciprocité de la part de l'État haïtien qui déclare haïtien l'individu né à l'étranger d'un Haïtien, alors même que la naissance a lieu dans un pays où se trouve en vigueur le principe du jus soLi,
Un Argentin ou un Vénézuélien vient à Haïti et y procrée un enfant avec une Haïtienne, ou bien un ménage argentin étant de passage à Haïti, la femme, sang mêlé, y accouche d'un enfant, l'enfant est haïtien d'après l'art. 3.
Mais qu'une femme haïtienne épouse d'un Haïtien donne le jour à un enfant dans la République Argentine ou au Venezuela, le même art. 3 imprime à cet enfant le caractère d'Haïtien, à rencontre delà loi argentine ou vénézuélienne qui en fait un national du pays où il est né.
On voit d'ici le conflit, et si un traité ou accord particulier
Ti'rnl(*rvient pour le ré.^udre, l'enfanl restera avec deux nationaliliis {1), situation défavorable pour lui.
C'ef t pourquoi on a pu avec raison faire remarquer que la nalionalilé des individus devrait être déterminée non seulement par chaque législation particulière mais aussi par le droit intemationaL II imimrterail en eiTet, en recherchant si une personne est haïlienne, de rerhercher en même temps si elle ne serait pas revendiquée comme ualional par un autre Ëtat, et, en Fabsence d'une règle inlernaiionale positive et uniforme, de recourir à des Iraifés, pour [^revenir, dnns une matière si imporlante, les con- (lilB de lois et tombai Itrt' soit l'indétermination dans l'état des jMîrsonnes, soit h cosmopolitisme ou le cumul de deux nationalités.
8. Le Iroisième alinéa de l'art. 3 est donc trop absolu et par conséquent dangereux.
Sans s'allacher exclusivement au système du jus sanguinis, eonnup ivvaieiit fait les constitutions précédentes, notamment celle ile 187i* qui poussait te- .système à l'excès, et le Code civil luimême, il élail possible de réaliser un compromis entre les deux systèmes rivntjx, à Texemple de certains pays qui, tout en rattachant, en principn, ù l'influence dix jus sanguivis l'attribution de la nationalité, ont acL'ordê certains privilèges aux individus nés de parents étrangers sur le territoire national, en vue de leur facilite^ Taccés du droit de cité, ou bien qui, en se les incorporant comme nationaux, leur reservent un droit d'option à leur majorité, laissant Un certain jeu à leur volonté personnelle à l'époque où cette volonté peut eflkacemenl se manifester. Tels sont, entre autres, la Belgique, la Bulgarie, VEspagne, la Grèce, Yltalie, le Luxem'imurg, Monaco, la Rmatc, la Turquie et aussi la France dont nous nous occuperons un inslant.
9. D'après rancien urU 9 du Gode civil français, l'enfant né en France d'un étranger (qui lui-même n'y est pas né) restait étranger
(1) Un con&Ll de cette nature s'était élevé entre l'Angleterre et la République Argentine. L'Angleterre s'était décidée à ne pas réclamer comme sujets les individus dont Tétat était en jeu, tout le temps qu'ils resteraient sur le sol argentin.
comme son auteur (jure sanguinis), seulement il pouvait, par bénéfice spécial, devenir français en réclamant, dans Tannée qui suivait sa majorité, la qualité de Français, pourvu que, à ce moment, son domicile fût fixé en France (règle Urée du^w^ soli), — On le dispensait, en raison de sa naissance sur le sol français, des formalités de la naturalisation ordinaire. Il devenait français par bienfait de la loi.
Cette disposition si intéressante a été modifiée par Timporlanle loi du 29 juin 1889 qui, faisant un pas de plus vers le système du jus soli, attribue la qualité de Français à l'enfant né en France d'un étranger, sous la condition d'être, à sa majorité, domicilié en France, et lui laisse la faculté de décliner, à la même époque, cette qualité en prouvant, par l'accomplissement de certaines formalités indiquées, qu'il a conservé la nationalité de ses parents. Cet enfant est traité à peu près comme Tétait celui qui, sous la loi de 4874, naissait en France d*un étranger qui y avait lui-même vu le jour.
La règle de l'ancien art. 9 est conservée, à peu près, pour Tindividu qui, né en France de parents étrangers, n'y est pas domicilié à sa majorité.
Quant à l'individu qui aujourd'hui se trouve dans le cas prévu par la loi de 1874, c'est-à-dire qui est né en France d'un étranger qui lui-même y est né, il est français de naissance, sans droit d'option à majorité, et pour perdre cette qualité et acquérir celle de son père, il lui faut recourir aux voies ouvertes au Français d^originë qui veut se faire naturaliser à l'étranger. ' La loi française de 1889 fait donc, comme on voit, une concession très marquée an jus soli, dépassant celle déjà faite par le Code civil et la loi de 1874 (1).
Le législateur français est entré dans cet ordre d'idées sous l'empire de considérations empruntées à la fois, dit le rapporteur de la loi au Sénat, aux idées de justice, à l'intérêt français et à la sécurité nationale. M. G. Cogordan, résumant les réformes réali-
(1) 11 y avait aussi la loi de 1851 qui, la première, avait consacré le système maintenu et renforcé par la loi de 1874.
Si^es par cette imporlanle loin dil : « Le fils d'étranger non domi- « cilié est étranger, sauf ua druit d'option pour la France. Le fils
* d'étranger domicilie est français, sauf un droit d'option pour la € nationalité L;trangèrc. Le lits né en France de parents étrangers ft qui eux-mêmes y sont nés est français de plein droit et tout
* lUis^i français que s'il était ne de parents français, c'est-à-dire tf qu'il nia peut rennucer à la nationalité que par les modes ordi-
* uaires offerts pur le Code pour la dénationalisation. C'est là ^ l'itmovfition la plus grande de notre loi de 1889. » {La Nationa- Uu\ [K 109).
10. Il eût été peul-tHrc plus convenable, au point de vue de nos intérêts à nouii et aussi pour ne pas mettre notre législation en conflit avec d'autrus IrLîislalîous 1res nombreuses, de ne se laisser aller qu'avec l>eaueûup de prudence et de circonspection vers le jri.s" soli et, même décidé à Tadoption de ce système pour une catégorie de personnes, de le tempérer, comme on a fait en France, par la réserve aux inlcrej^iiés d'im droit d'option à leur majorité. 11. Le système du jm golî, qui n'est pas bien fondé en raison, n'e^t pas pour cela absolument condamnable. Il n'y a en droit, pas plu^ que dans les autres sciences sociales, rien d'absolu, d'immuable, d'univei-seln et c'est en explorant ce domaine qu'il faut toujours 5Vûir présenl à l'esprit le mot de Pascal: « Trois degrés ft élévation du pôle renversent toute la jurisprudence , » La nécessité, qui résulte du climat, du sol, de la situation économique, de Tétat politique et social, de Tbistoire, de la nature des choses en un mot, courbe sous son joug les principes les plus rationnels pour les plier aux circonstances, Mais dans les concessions à faire aux exigences sociales, il faut savoir trouver et garder la juste mesure. h fi jus soli a eu comme un regain de faveur en France en 1874 et 1889, parce que. à ces deux moments et dans l'intervalle qui les sépare, il a fallu fixer Tétat de beaucoup d'individus issus d'étrangers sur le soî IVauenis, dans les départements a voisinant les fioul im^s surtout, qui y vivaient, faisant concurrence, dans le travail judusIrieL aux citoyens français et ponriant échappaient aux charges de h nalioualité française, notamment au service uiiîîîaire. Viw b? fait ces imlividus vivaient sans patrie. Un pareil état de choses, où *;c I couvait engagé l'intérêt économi(|ue el mili-
taire de la France, a alliré l'atlenlion du législateur qui a su y mettre ordre.
Ici, en Haïti, un courant d'émigration, grossissant d'année en année, s'était établi des îles voisines, principalement de la Jamaïque et de $aint-Thomas^ vers nos plages. De plus beaucoup d'individus trouvent moyen de vivre dans le pays en laissant flotter leur nationalité dans une sorte de vague et d'incertitude, échappant, cela va sans dire, à tout devoir civique.
Tous ces émigrants, tous ces individus à nationalité incertaine, comme enveloppée d'un nuage, croissent sur le sol haïtien et s'y multiplient, de sorte que, en n'y prenant pas garde, on se fût trouvé, à un moment donné, en présence d'une population sans lien de sujétion avec le pays, tirant avantage de cela contre THaïtien, prenant part aux discordes intestines, les fomentant et les attisant et prête à venir présenter, au lendemain d'une catastrophe
politique ou sociale, la note à payer pour dommages et torts
éprouvés, en tant qu'étrangers, pendant les troubles civils.
La règle de notre art. 3 (3*alin.), fermement appliquée, peut parer à ce danger. L'intérêt économique et la raison politique se sont accordés pour rendre flexible et pliable au besoin public le S\ystème légal précédemment admis.
Mais d'autre part, assimiler à l'Haïtien d'origine l'individu de sang africain qui, dans n'importe quelle circonstance, même pendant un court séjour de ses parents étrangers, naît en Haïti, c'est aller trop loin et dépasser la limite des garanties réclamées par l'État contre le « vagabondage international ».
La naissance sur une terre étrangère, qui peut être toute fortuile, ne suffit pas, à elle seule, à inspirer l'amour de cette terre, de son gouvernement, de ses institutions, de tout ce qui forme la trame de la vie nationale. Il y faut joindre sinon le séjour des parents, du moins celui quelque peu prolongé de l'individu assimilé. C'est en quelque sorte faire violence au sentiment de l'individu, à ses dispositions héréditaires que de le rendre tributaire, en qualité de national, du pays où il est né, par cela seul <|u'il y est né. Si vous voulez vous emparer de lui, faites-le à la faveur d'une combinaison juridique où, comme éléments, puissent entrer le lieu de naissance, le domicile ou 1^ résidence et aussi, quelque peu,
la volonté de l'intéressé, car en tout ceci il y a à respecter la liberté individuelle, trop sacrifiée par la règle rigoureuse de notre article.
Partant de ces réflexions, nous avons été amené à produire le conseil, ci-haut formulé, de modifier, en l'adoucissant, le troisième alinéa de Tarticle, d'y mettre comme une soupape par où puissent se faire jour la volonté de l'individu et son sentiment réel — véritable soupape de sûreté pour un État faible et petit appelé à se trouver en opposition et en conflit avec de redoutables adversaires, sur le terrain, heureusement peu ardent, de la nationalité, en matière de droit privé.
12. L'idée qui sert de base à la distinction faite par l'art. 3 entre uiie catégorie de personnes et une autre, idée qui se relie à la notion de race, n'a pas aujourd'hui, pensons-nous, toute l'importance qu'on serait tenté d'y attacher . Cette distinction qui remonte aux premières années de notre indépendance et qui était beaucoup plus accentuée dans iios précédentes constitutions où elle existait en matière de naturalisation et de propriété immobilière (1), repose sur un sentiment qui s'explique par des considérations de l'ordre historique plutôt qu'ethnologique, tenant aux circonstances qui ont préparé et amené la formation du peuple haïtien, aux événements précurseurs de son indépendance. Il faut s'abstenir d'y chercher un indice de l'esprit d'exclusion que quelques journalistes étrangers, superficiels ou mal informés, nous ont tant et si véhémentement reproché, sans s'appliquer à rechercher si, à un moment donné, cet esprit n'avait pas sa justification dans les faits et si, réduit de plus en plus et atténué par le mouvement progressif des idées et des mœurs, et surtout par le respect des autres nations pour notre autonomie, il n'existe et ne se manifeste législativemenl aujourd'hui que dans la mesure qu'Une sage prévoyance économique et politique commande de garder.
(i) Notre Constitation écarte toujours rétrunger de la propriété immobilière, mais en tant (Qu'étranger et sans rechercher s'il appartient à telle ou telle race {Voir plus loin l'explication de la règle, n" 154). Déjà le Code civil (1826) avait, à cet égard, employé une formule générale, exclusive des distinctions de personnes : • nw/, i*il n'est Haïtien^ etc »
^4ÏW»«^T"'*fy^T-;
toutefois nous eslimonsque, ramenée aux proportions que nous avons indiquées, la disposition de Tart. 3 (3® alin.) pourrait être étendtie aux étrangers en général, sans distinction d'origine ethnique.
13. 3° Le quatrième alinéa de l'art. 3 de la Constitution de 1889 admet en outre, comme justification de la qualité d'Haïtien, la possession d'état.
Que l'on veuille bien se rappeler ce texte : < Sont Haïtiens
i^ Tous ceux qui jusqu'à ce jour ont été reconnus cotmne
Haïtiens. »
C'est-à-dire que les personnes qui, en fait, ont eu la condition d'Haïtien, qui ont joui des prérogatives attachées à cette condition et ont été, jusqu'à la date de la Constitution de 1889 (9 octobre) reconnues comme haïtiennes (lisez : tentœs pour haïtiennes) sont haïtiennes, en droit.
C'est là une disposition assez originale et qu'il faut expliquer historiquement.
Nous en trouvons l'origine dans l'art. 28 de la Constitution de 1806 qui portait : c Sont reconnus Haïtiens les blancs qui font € pai'tie de Varmée; ceux qui exercent des fonctions civiles et « ceux qui sont admis dans la République à la présentation de « la présente constitution. »
La Constitution de 1816 reproduisit la même règle en disant dans sort art. 39 : « Sont reconnus Haïtiens les blancs qui font « partie de l'armée; ceux qui exercent des fonctions civiles et « ceux qui étaient admis dans la République à la publication de « la Constitution du S7 décembre d806, et nul autre, à Vave- « nir, après la publication de la présente révision, ne pourra « prétendre au même droit, ni être employé, ni jouir du droit de i citoyen, ni acquérir de propriété dans la République. »
De sorte que tous les blancs, c'est-à-dire tous les étrangers de race européenne, qui s'étaient enrôlés dans leâ rangs de l'armée haïtienne, qui servaient le pays dans l'administration civile ou qui,
en 1806, (HaienL seulemeni admis à y vivre, à y résider par suite d'une faveur administrative, devenaient, ipso facto, haïtiens, sans qu'il fut besoin d'une ualuralisation spéciale, personnelle. La nation haïtienne fi'emparail d'eux sans attendre de leur part une m a nif esta lion expresse de volonté (1).
Les diverses ronstitutions qui suivirent celle de 1816, celles de 184H, 1849, 1867, 1874, 1879 consacrèrent la même mesure, mais d*une façon moins analysée, sans spécifier les catégories de personnes qu'elle avail visées. Elles se contentèrent de dire, dans une formule gènémle, d<* venue de style : c Sont également Haïtiens tous ceu.r qui,ptA<jit'à ce jour, ont été reconnus en cette qitalilé », nttitiant re qui avait été décidé à une époque plus reculée el tnéna^t^aut du même coup un moyen de preuve, la possession d*étaU aux personnes communément considérées comme haïtiennes* G*est cette formule, sauf quelques changements de mots sans influence sur le sens de la règle, que reproduit la Constitution de 1889.
n n'y a plus è distinguer suivant que la personne est blanche ou non, qu'elle a ou non servi dans l'armée ou dans Tadministration civile d'Haïti ; il suffit qu'on ait pris l'habitude de la considérer et de la traiter comme haïtienne, sans protestation de sa part, qu'elle soit généralement tenue pour telle, en un mot qu'elle ail joui, sans trouble, de la possession d'état d'Haïtien.
14, Ce principe a donc un caractère traditionnel et sa vraie portée, son sens exact ne peuvent être déterminés qu'à la lumière des faits historiques el des textes disparus.
Au début, en 1806 el 1816, il s'agit d'une véritable reconnaissance par rautoritp souveraine de la qualité d'Haïtien à des catégïjries déterminées d'individus. C'est donc une véritable naturali-
(I) Ces dispositions de noii premières constitutions me confirment dans ridée qu'il ne faut pas faire dans l'explication des mesures d'exclusion prises à l'égard des étrangers une trop grande place aux raisons tirées de la race. On se méfie d*eux, non pas en raison de leur race, maig en raison des sentiments d'hostilité qu'ils ont ou qu'on les suppose avoir contre Haïti.
salion, une mesure ayant pour effet d'assimiler ces individus aux regnicoles.
Mais de nos jours comment faut-il appliquer cette disposition ; quelle peut être l'utilité pratique du 4® alinéa de l'art. 3?
15. L'Ëtat haïtien ne saurait raisonnablement songer, dans l'état actuel de ses relations internationales, à s'approprier, à s'incorporer comme nationaux, les étrangers qu'nl admet sur son territoire. Aussi n'y prétend-il aucunement.
11 n'est pas possible non plus de soutenir que la Constitution haïtienne, par une disposition exceptionnelle, confère la qualité d'Haïtien aux étrangers employés dans l'armée ou l'administration civile.
Peut-être serait-on tenté de dire que le texte doit être traduit comme sait : sont haïtiens tous ceux qui jusqu'à cette date sont devenus haïtiens par la naturalisation. Le mot reconnus se rapporterait alors à l'acte du pouvoir public conférant cette naturalisation. — Mais si telle a été la pensée du législateur, comment expliquer l'existence dans la formule des mots .jusqu'à cette date. Et ceux qui, après la date de la Constitution, auraient demandé et obtenu la naturalisation, seraient-ils sous le coup d'une sorte d'interdiction, n'ayant pas été reconnus en leur nouvelle qualité avant le 9 octobre 1889? Et puis il eût été si simple d'employer le terme exact et au lieu de reconnus, de dire : naturalisés (1).
16. Il y aurait donc lieu, à notre avis, de repousser cette interprétation si elle se produisait pour revenir à cçUe que nous avons indiquée .-l'individu qui a la possession d'état d'Haïtien est Haïtien et peut réclamer cette qualité; de même qu'on peut lui opposer cette possession d'état dans l'hypothèse où il voudrait se soustraire à ses devoirs d'Haïtien, en se prétendant sujet d'un autre Étal.
(1) Assurément cet alinéa se rapporte aux étrangers naturalisés haïtiens ainsi qu*à ceux qui, dans Tétat antérieur de la législation, ont eu la qualité d'Haïtien en naissant, mais il ne se rapporte pas qu'à eux seuls. Il concerne aussi ceux qui, sans naturalisalion régulière et quoique nés étrangers, se sont constitué une possession d'état d'Haïtien.
17. Le eôlé utile et pratique de cette dispositliou apparaît daos deux situations que nous allons successivement envisager :
i^ l\ est des individus qui, con^ptant parmi leurs ancêtres paternels un étranger, ont cru qu'ils pouvaient se prévaloir de la qualité d'étranger en se faisant recammitre comme tel par une simple réclamation produite devant le représentant diplomatique de l'Étal dont ils voulaient avoir la protection. Ces individus jusque-là avaient pourtant généralement été considérés comme Haïtiens et avaient constamment agi en cette qualité, usant des avantages juridiques réservés aux regnicoles.
Eh Uen! à leur prétention on pouvait et ou peut encore, en l'absence d'autres preuves, opposer l'alinéa 4 de l'art. 3.
inutiled'ajouterqu'unenaturalisation, daos lesenspropredu mot, n'est pas possible pour l'Haïtien dans le pays même. La Constitution de 1819 (art. 7) contenait, à cet égard, une dispo^tioa prohibitive formelle. Cette disposition ne figure {dus dans la Constitution de 1889, mais il résulte de ses art. 7 et 10 primo, que le législateur haïtien n'a entendu admettre que la naturalisation obtenue par l'Haïtien à l'étranger (1). Nous retrouverons ces textes plus loin.
2* La deuxième situation se réfère à la preuve même de la nationalité, très difficile à administrer en certains cas.
(1) Nous soutenons plus loin le principe, aujourd'hui adopté par presque toutes les législations, que Thomme doit être laissé libre (ie changer de nationalité. Le respect de Tautonomie de la personne humaine conduit à cette conclusion. Loin de nous donc la pensée de blâmer ceux qui, ayant conçu le dessein d'échanger leur nationalité haïtienne contre une autre, réalisent régulièrement ce dessein. Ce contre quoi nous nous élevons et que nous critiquons, au point de vue juridique, ce sont les prétendues revendications d'une nationalité étrangère faîtes par des Haïtiens dans le pays même. Et encore devons-nous ajouter que le chef de légation qui admet de pareilles prétentions et les accueille est encore plus à blâmer que ceux qui les élèvent. Sa conduite incorrecte expose à de grands ennuis les personnes ainsi admises au nombre des nationaux du pays qu'il représente, car l'acte d'assimilation manque de force et est appelé à tomber devant une protestation, fermement soutenue, du gouvernement haïtien.
D'abord il y a tous ces anciens blancs, visés par les Constitutions de 1806 et 1816 qui, sans la ressource de la possession d'état, resteraient souvent dénués de tout moyen de preuve. Ils peuvent, eux ou leurs descendants, se faire admettre au nombre des nationaux en vertu de notre article, auquel peuvent également recourir les individus d'origine étrangère descendantd'Africains ou d'Indiens et venus dans le pays pendant que la Conslilution de 1816 y était en vigueur, car l'art. 44 de cette Constitution, à propos d'eux, disposait comme suit : « Tout Africain, Indien et ceux issus de « leur sang nés dans les colonies ou en pays étrangers, qui vien- « draient résider dans la République seront reconnus Haïtiens, « mais ne jouiront des droits de citoyen qu'après une année de « résidence. »
Puis, même en ce qui est de la nationalité de naissance, des difficultés peuvent se présenter, au point de vue de la preuve, au moins pour ce qui concerne les Haïtiens jure sanguinis, nés à l'étranger ou nés dans le pays à un moment où le Jw^so^i n'y était point admis. Elle se prouve par l'acte de naissance, mais il faut, outre son acte de naissance à soi, produire celui de son père et de son grand-père, etc. De là des embarras possibles. Ils s'effacent devant notre alinéa. On aura recours, si l'acte de naissance fait défaut, à la preuve par possession d'état.
Aujourd'hui, en certains cas, pour certaines personnes, il suffira d'établir leur naissance sur le sol haïtien. Mais la preuve de ce fait peut aussi devenir difficile s'il n'y a pas d'acte de naissance et si les témoins de l'accouchement ont disparu.
Notre règle peut aussi servir à tous les étrangers naturalises haïtiens, qui ne pourraient pas retrouver les traces probantes do leur naturalisation.
18. Ces difficultés de preuve avaient attiré en France l'attention des commentateurs. Elles y ont aussi disparu, pour la majorité des cas, depuis l'adoption d'une règle, déjà signalée, qui découlait des lois des 12 février 1851 et 16 décembre 1874 et que la loi de 1889 a rendue plus énergique en supprimant le droit d'option que les deux précédentes accordaient à l'intéressé. L'on sait déjà que cette loi déclare irrévocablement Français l'individu né en France d'un étranger qui lui-même y est né, faisant une nouvelle application
mjlî|^ée ilnjm mlL U ify n daiif^ ^\\i?y qite deui faits u {iroimT : su numâQue en France eL relie Je son iière dans le même (tays;. Cela sufltra datLs la plupari des ctiâ. quand la naîst^ancc du Fran* çaia n'aura pas eu lieu à Vélninger,
La jurisprudenee y ndmel aussi la preuve par pQâ!^ei!«siDn d'èlal, mois encore fauUil faire la même preuve en ce qui egl de sou IHjre (1).
18 bi^. DoTie en étal de mariage le père liaïLlea transmet toujours sa naiionalilè a son enfant, n'inipcnic où que celui-ei vienne an monde.
Si la naissance de l'enfant se réalise en Haïti* il aura jure mli la qualité d'Haïlien, s'il descend par sa mère ou par son père de la race aCrieaine^ alors même que celui-ei sérail de ualionaUlê étrangère^
Ces principes sont assez simples^ quoique de nalure, nousTovons vu, â donner lieu a des conflits.
Bans l'appliealioQ il pourra eei>endanl se présenter quelques dîffirullès, pour la s^dulinn desquelles ta jurisprudence fournil des é 1 è tn e n I s d' ap|>rèci a l io u .
Eatrttns un peu dans quelques délaiis à ce sujet el examinons quelques-unes des hypothèses iKïSsible[i.
19. Entre Ifï conreplion et la naissance de Tenfanl le père change de naliounlilé cl devient étranger. Quelle qualité altriliuer â renfani?
Suivant l'idée ^énérakînient adoptée, celui-ci doil èlrè considéré comme haïtien d'origine. Celle qualité lui a été acquise dès le st^n de sa mère par application de la rc^le : infans vofireptux pro nato habeitiv quotiés de commodk ejm atjitur. H \ a comme un senli-
(1) Certains jurisconsultes ont soutenu que la nationalité fran* raise éîail tacitement cont^édée à lèlranger qui, sans eïciper de son extranéïlé, participe à toutes les cliarges qu'impose la France à ses nationaux (Cogordan, p. 13i, hco cttato).
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ment forcé d'amour-propre national poussant à croire qu*il y à avantage pour Tenfant à naître haïtien, et qu'il y va de son intérêt d'être tenu pour tel.
Il ne sera nécessaire de recourir à cette interprétation que si l'enfant vient au jour à l'étranger car, naissant en Haïti, il se trouverait sous le coup du 3« alinéa de l'art. 3, c'est-à-dire haïtien jure soli. Il est en effet pratiquement difficile de trouver deux époux haïtiens appartenant exclusivement à la race blanche (ou à la race jaune) dont l'un, le mari, perdrait ensuite sa qualité d'Haïtien par naturalisation. Ce n'est pourtant pas chose impossible. Deux époux étrangers de race européenne, viennent, supposons-nous, habiter Haïti. Le mari y acquiert, par naturalisation, la qualité d'Haïtien. Puis il se fait réintégrer par la suite dans sa nationalité d'origine, entre la conception et la naissance de son enfant Celui-ci, d'après la solution ci-dessus donnée, sera tenu pour haïtien.
20. L'art. 3 dit, il est vrai : Tout individu né de père haïtien. Mais la loi française emploie la même expression et tout le monde est d'accord, en France, pour reconnaître que ce mot veut dire issu. Notre législation civile étant une émanation de la législation française, dans ses principales parties, il n'y a pas de raison pour ne pas attribuer le même sens qu'en France au mot né, en l'absence surtout de toute décision de notre jurisprudence allant à rencontre de cette interprétation.
21 . Supposons, à l'inverse de la précédente hypothèse, que le père soit étranger au moment de la conception et haïtien à la date de la naissance.
Ici encore l'enfant naît haïtien car, au point de vue de l'État haïtien, il n'y aurait plus pour lui aucun bénéfice à tirer de la maxime : infans conceptus, etc. . . . Son intérêt n'est pas d'être étranger, mais haïtien.
Cependant si l'État dont relevait le père, avant son changement de nationalité, adopte la solution indiquée pour la première hypothèse, estimant à son point de vue, à lui, qu'il y a avantage pour l'enfant à être placé sous sa protection, il le réclamera aussi comme national. De sorte que cet enfant se trouvera avoir deux nationalités, — mauvaise situation pour lui. Ne serait-il pas plus raisonna-
ble, pour écarter cet iaconvénient, d'envisager uniquement la natianâlilé du père au jour de la naissance, au lieu d'admettre, conformément au système en faveur, qu'il suffit, pour.que l'enfant soit haïtien, que le père ait eu cette qualité à un moment quelconque de la durée de la gestation (1)? Auquel cas il ne serait plus nécessaire de ratiociner sur le sens du mot : né»
22 > Remarque : Il n'y a pas lieu d'examiner le cas où le père et la mère seraient de nationalité différente. Cet examen pouvait avoir son importance sous l'empire de la Constitution de 1874 (art. 4) ou du Code civil (art. 13) portant tous deux : « Tout in^ dimâu né en Haïti ou en pays étranger d'un Haïtien ou d'une Haïtienne^ est Haïtien. > Il pouvait résulter de la combinaison de celte disposition avec celle de la loi de 1860 qui, dans l'hypothèse d'un mariage entre Haïtien et étranger, maintenait chacun des épotix dans sa nationalité (2), que l'enfant né d'eux eût deux nationalités.
Pareillement la différence de nationalité chez les époux serait à considérer, au point de vue de la Constitution de 1879 qui exigeait la qualité d'haïtien dans chacun des géniteurs de l'enfant (art. 3) : < Sont Haïtiens tous individus nés en Haïti ou en pays étranger^ d'un Haïtien et d'une Haïtienne (3). » Cette règle, qui constitue une application outrée du jus sanguinis, prise à la lettre, pouvait conduire à des solutions très désavantageuses pour l'enfant, dans le cas, par exemple, d'un père haïtien et d'une mère étrangère, mettons française. L'enfant, à moins d'y être né, ne serait certes pas accueilli comme sujet par la France qui n'envisage que la qua^
(1) En ce sens, Cogordan, Naiionalitéy p. 36/— André Weiss, Droit international privée p. 26.
(2) Cette disposition est restée en vigueur jusqu'en 4874.
(â) Nous avons tiré ce texte d'un recueil de constitutions qui, parait-il, est inexact sur ce point. Le vrai texte porte la ditjonctîvË ou au lieu de la conjonctive e/, de sorte que la Constitution (jie 1879 avait reproduit le principe du Code civil et des Constitutions de 1867 et 1874, conférant à l'enfant légitime la nationalité de sa méré quand, dans le ménage, celle-ci seule était haïtienne (note postérieure à la rédaction de l'ouvrage). i
^xve^
litë du:père, Il ae serait pas non plus Haïtien puiéque sa nationalité, au regard d'Haïti, devait résulter et de sa filiation paternelle et de sa filiation tnaternelle. De là un cas d'heimathbsat : un individu n'ayant pas de nationalité, car cette Constitution de 1879 avait écarté complètement le jus soli.
De pareilles éventualités disparaissent devant le principe actuel, d*après lequel Tenfant suit la condition du père sous Tautorité duquel il se trouve et dont il porte le nom. La filiation maternelle n*a aujourd'hui d'influence, en matière de nationalité, que sur l'état de l'enfant naturel et, en ce qui est de l'enfant légitime, quand il s'agit de faire l'application du jm soli à un individu de deseendance africaine.
De plus il sera rare, la règle de la loi de 1860 ayant été modifiée d'abord un peu maladroitement en 1874 et ensuite en 1879 d'une façon plus complète, de trouver deux époux n'ayant plus la même condition. Il faut pour cela, avons-nous dit, supposer un changement de nationalité survenant chez l'un des conjoints postô^ rieurement au mariage.
23. Examinons, en troisième lieu, la situation d'un enfant dont le père n'a pas de nationalité.
Pareille hypothèse n'est malheureusement pas purement chimé* rlque. Étant donné le défaut de concordance entre les diverses législations du globe, la perte d'une nationalité pour une personne ne coïncide pas toujours avec l'acquisition d'une nationalité nou<* velle.
Ainsi, comme nous le verrons plus tard, l'art. 10 de la Constitution fait perdre la qualité de citoyen (1), disons d'Haïtien, à l'individu qui abandonne la patrie au moment d'un danger public imminent ou à celui qui, sans autorisation du gouvernement, accepte de remplir en pays étranger une fonction publique conférée par le gouvernement de ce pays. Cet individu, si la déchéance par lui encourue n'a pas été compensée par l'acquisition concomi«
<l) Nous aurons à r^cherehar plus tard si jaridiqaemsnt il y a à distinguer entre la qualité d'Haïtien et cM% diê cltoyeaha'itl«n.
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lonle d'une nationalité étrangère, restera sans patrie, au moins pendant un certain temps : ce sera un heimathlosen.
Qu'en sera-t-il de l'enfant qu'il aura procréé pendant ce temps?
Si cet enfant prend naissance en Haïti et qu'il descende de la race africaine, il sera haïtien, en vertu du 3« alinéa de l'art. 3.
Au cas où ni par son père ni par sa mère il ne se rattacherait pas à la race africaine, cet enfant restera sans nationalité à moins qu'il ne puisse en avoiç une par l'effet de sa filiation maternelle, comme sous Tempire de l'ancien système du Code civil et de nos constitutions jusqu'à 1889, ou qu'il ne naisse en un pays soumis au principe du jus soli, sans distinction tenant aux qualités ethniques des individus.
Ces inconvénients cesseraient par l'adoption d'une règle internationale uniforme consistant à attribuer à tout individu sans nationalité celle du pays qu'il habite. C'est là une des situations où le jus soli trouve une juste et utile application.
24. Que décider à l'égard de V enfant posthume ^ c'est-à-dire né après le décès du père.
Ceilains auteurs lui attribuent la nationalité du père, d'autres celle de la mère.
On pourrait adopter ce dernier système, sauf application de la règle infans conceptus, etc., quand l'intérêt de l'enfant l'exigerait.
La question, bien entendu, ne présente d'intérêt que lorsqu'il n'y avait pas, au jour du décès, unité de condition dans le ménage.
{Q25. (.Cherchons maintenant à établir quelques données générales en ce qui concerne les enfants nés hors mariage, particulièrement les enfants naturels (1).
[1] Nous entendons par enfants naturels ceux qu*on appelle enfants naturels simples. Les autres, les incestueux et adultérins, sont plutôt antinaturels*
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L'enfant naturel (on dit communément naturel simple) est celui né de deux personnes non unies par le mariage, mais qui pourraient légalement l'être.
L'enfant est reconnu, lorsque soit au moment de sa naissance soit plus tard, l'un de ses parents ou les deux manifestent dans les formes voulues la volonté de le reconnaître comme étant issii d'eux. Cette reconnaissance se fait devant l'officier de l'état civil dans l'acte de naissance ou dans un acte spécial dressé postérieurement à l'acte de naissance. Elle peut aussi être judiciaire et résulter d'un jugement mettant fin à une contestation d'état, à une recherche de maternité ou de paternité dans le cas spécial où pour le père cette recherche est permise, ou hien ordonnant une rectification ou un rétablissement d'acte de l'état civil..
Ainsi reconnu, l'enfant naturel a un état légalement établi d'où découlent pour lui des "avantages déterminés. Il a, entre autres, un droit certain à la nationalité soit de son père, soit de sa mère.
26. Ainsi en décide l'alinéa 2 de l'art. 3 de la Constitution de 1889 qui s'occupe d'une façon spéciale de la situation des enfants naturels au point de vue de la nationalité. Cet alinéa attribue la qualité d'Haïtien : « à tout individu né également en « Haïti ou ailleurs de mère haïtienne, sans être reconnu far « son père, »
Pour bien expliquer ce texte il y a trois cas à envisager successivement.
27. Primo. — Celui où l'enfant est reconnu seulement par son père, haïtien.
Auquel cas il a sa nationalité, sans avoir égard au lieu de naissance.
28. Secundo, — Celui où sa mère seule l'a reconnu. Il suit alors la condition de la mère. Il naît haïtien même à l'étranger, Partv^ ventrem sequitur. Cela, même quand la reconnaissance vient après l'acte de naissance, car elle rélroagit à la date même de la mise au monde de l'enfant.
29. Tertio. — Celui où ses deux parents l'ont reconnu soit en même temps, soit à des dates diCTérentes.
Reconnu à la fois par sa mère et par son père, l'enfant aura la nationalité de ce dernier. L'art. 3 (2® alin.) lève toute difficulté
8ur ce point et tranche les controverses qui s'élevaient en France et pourraient en Haïti, avant l'adoption de ce texte, s'élever à cet
Certains auteurs français avaient voulu en effet faire prédominer en cette matière la règle tirée du droit romain : vulgo qnaRsiti matrem sequuntur et qui avait passé dans l'ancien droit français avec l'adage : infans ventrem sequitur. Mais une jurisprudence assez générale s'était établie à rencontre de cette opinion, basée sur l'analogie de situation existant entreJ'enfant naturel et l'enfant légitime au point de vue de la puissance paternelle, d'où découle pour le père une situation prépondérante vis-à^vis de la mère* N'est-ce pas lui, disait-on, qui transmet son nom à l'enfant et doit consentir à son mariage?
La nouvelle loi française sur la nationalité du 27 juin 1889, incorporée au Code civil, est très explicite à cet égard et reproduit le système de la jurisprudence en disant : c Art. 8, PRmo : Ueni faut naturel dont la filiation est établie pendant la minorité, « par reconnaissance ou par jtigement, suit la nationalité de • celui des parents à Végard duquel la preuve a d'abord été faite, « Si elle résulte pour le père ou la mère du même acte ou du « même jugement, V enfant suivra la nationalité du père, i
Notre art. 3 contient le même principe que l'article français in fine y mais d'une façon implicite, car n'attribuant à l'enfant la qualité de la mère qu'en l'absence de reconnaissance de la part du père, il entend incontestablement faire primer la nationalité de celui-ci.
L':article ne s'est pas non plus expressément prononcé sur le cas où la reconnaissance est judiciairement établie. Mais la. solution sera la même que dans l'hypothèse d'une reconnaissance volontaire.
30« Mais les deux reconnaissances peuvent se faire à des dates différentes.
Pas de difficultés si c'est celle de la mère qui suit celle du père. L'enfant gardera la nationalité de celui-ci, définitivement acquise.
Mais supposons la reconnaissance du père venant après celle de la mère, et celle-ci étrangère. Cette reconnaissance tardive aurat-elle pour effet de changer la nationalité de l'enfant?
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Il faut admettre que oui^ étant donné le texte de Tort. 3, ood traire, sur ce point, au texte français.
Sans avoir été reconnu par son père, dit Tarticle, qui n'accorde d'influence à la nationalité de la mère que tout autant que le père s*est dérobé au devoir de reconnaître son rejeton. Ayant rempli ce devoir, il imprimera sa qualité à Tenfant, quel que soit Tordre chronologique des deux reconnaissances. Le législateur eût pu être un peu plus explicite et mieux dégager sa pensée qui reste un peu indécise dans la formule trop concise de ce deuxième alinéa de Fartide.
31. L'enfant peut être ainsi contraint à un changement de nationalité qui serait peu de son goût. Mais il a la ressourcé ou de repousser la reconnaissance du père, en l'attaquant en justice ou de revenir à la nationalité de sa mère par naturalisation ou par tout autre moyen puisé dans la loi.
Quelques législations étrangères ont réalisé en ce cas un tempérament pratique, en mettant l'enfant en position d'opter entre les deux nationalités.
32. Il est à noter que la loi française de 1889 condamne ce système et n'accorde de préférence à la reconnaissance du père comme attributive de nationalité que tout autant qu'elle résulte du même acte ou du même jugement que celle de la mère.
Cette solution évite à l'enfant l'inconvénient d*un changement de nationalité contre son gré. Mais d'autre part ne l'expose-t-elie à se trouver sous l'autorité, à porter le nom d'un père dont il n'a pas la nationalité? Cette considération est à peser. Et puis commen^ la concilier avec l'effet rétroactif de la reconnaissance qui empêche d'établir un rapport entre son efficacité et la date où elle s^est produite* Elle est déclarative et non constitutive de la filiation de l'enfant et des droits qui en découlent. On ne peut pas dire de la reconnaissance de la mère, même envisagée en une seule de ses conséquences, ce qu'on dit de certains autres actes juridiques : prior temporepotior jure. Ce serait, nous semble-t-il, peu juridique, à moins d'en revenir pour le tout à l'ancien système romain: partus ventrem sequitur,
33. Indiquons aussi, relativement à la loi française, que la reconnaissance faite postérieurement à la majorité de l'enfant
reste sans influence sur ga nalionalîté. 11 conserve lu qualUè qui élait résultée pour lui de sa siluatioa d'enfant né de père et mère inconnus.
Notre article est muet sur ce point. Il n'y a donc pas à distinguer suivant que Tenfant a été reconnu avant ou après ses vingt-et"un ans.
34, Ici se retrouve la question posée au sujet de Tenfant légi- Ume : à savoir s*il faut s'attacher, pour déterminer sa nationalité, à répoque de la conception ou à celle de la naissance.
11 faut y répondre de la même façon que ci-dessus. Quant à la date même de la reconnaissance, elle doit être écartée^ cet acte ayant pour but, comme il vienl d'être dit, de constater la filiation et non de la créer, devant par conséquent rélroagir soit au jour de la conception soit au jour de la naissance.
35. Maintenant le tertio de Tart, 3 fait pour les enfanta naturels la même dislincliou déjà signalée à Tégard des enfants légitimes.
Quand l*eafanl descend, soit par son père soit par sa mère de la race africaine et vient à prendre naissance en Haïti, il est haïlien, quand bien même son père serait étranger ou, n'étant pas reconnu de son pèjre, sa mère serait étrangère.
Les eïplicalioDs plus haut données doivent être acceptées sous réserve de Tapplicalion de cette règle qui, dans la pratique et pour ta grande majorité des personnes, empêchera les complications de naître, au moins dans l'avenir.
36* Enfin le bénéfice de ralinéa4 de Fart. 3 s'étend également au% enfants naturels*
37h Quant aux enfants incestueux ou adultérins, ils seront ordinairement rangés dans la catégorie des individus nés de père et mère inconnus, La loi civile les ignore ; elle ne veut pas que leur filiation puisse être constatée.
Dans les cas assez rares où leur état civil est régulièrement établi; quand leur fitiation, par exemple, résulte d'une action en désaveu de paternité couronnée de succès, d'une nullité de mariage pour cause d'inceste, etc., ils seront dans le cas ou de Tenfanl naturel reconnu par sa mère, ou de Tenfant naturel reconnu par ses deux parents.
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38. L*enfant naturel légitimé par le mariage subséquent de ses auteurs conserve la nationalité qu'il avait acquise par suite de la reconnaissance de ses père et mère, cette reconnaissance préalable, simultanée ou non, étant une des conditions essentielles de la légitimation.
39. Qu'en est-il de^ enfants dont les père et mère sont inconnus? On peut faire à leur égard deux présomptions en sens inverse :
ou bien croire jusqu^à preuve contraire, qu'ils sont nés de parents étrangers ou bien présumer que leur père et mère ou l'un d'eux avaient la qualité d'Haïtien au jour de leur naissance.
Cette dernière présomption aura pour effet de faire attribuer à l'enfant la qualité d'Haïtien, surtout si elle se renforce de cette circonstance qu'il est venu Vu monde en Haïti.
On pourrait en effet, en pareille occurrence, faire une application extensive du jus solû
C'était déjà la décision de la jurisprudence française, législalivement consacrée par la loi de 1889, qui déclare français tout individu né en France de parents français ou dont la nationalité est inconnue.
SECTION n.
ACQUISITION DE LA QUALITÉ b'HAÏTIEN PAR NATURALISATION.
40. L'acquisition de la qualité d'Haïtien, postérieurement à la naissance, ne peut résulter que d'une naturalisation, en prenant le mot dans son sens large, comme indiquant tout moyen par lequel un étranger parvient à se faire assimiler au naturel d'un État, c'est-à-dire au national d'origine.
En cherchant à*bien établir la notion juridique de la nationalité, à trouver la cause de ce lien de droit qui rattache un individu à un État déterminé et fait qu'il est considéré comme sujet de cet Étal plutôt que de tel autre, on est arrivé à donner pour fondement à la nationalité un contrat synallagmatique entre l'État et le national d'où découle, pour chacun d'eux, des droits et des devoirs réciproques. La volonté de l'individu joue donc son rôle en cette matière comme en toutes autres, et le législateur a pour
devoir do ne pas en empêcher le libre exercice. De là le principe presque univerBellemenl admis qu'une personne, maîtresse de ses droits et en ayanl l'exercice, doit pouvoir, si cela lui agrée, changer de nalionalité, bri^ani le contrat primitivement consenti avec son pays d*origine (1).
Le rRspecl de h liberté individuelle joint au souci de son propre iotérèt fait l'obligation à un Ëtat de ne pas retenir malgré lui un national quegeaBeûlJmentsou ses intérêts ou un enchaînement de circonstances imprévues, poussent vers un autre État. — Aussi sont-ils rares, les pays où existe encore Tallégeance perpétuelle, Qù le national d'origine, pris dans les liens inflexibles de la loi, se trouve dnns rimpossibilité de se dénationaliser.
Seulement on ne doit pas perdre de vue que Tabus, en cette matière plus qu'on toute autre, conduirait à des résultats fâcheux et qu'il y a nécessité de réglementer non seulement les conditions de la naturalisation main aussi celles de la dénationalisation. Cette réglementation est M)uverainement faite par chaque État, bon appréciateur des avantages ou des inconvénients que peut entraîner pour lui la réception d'un étranger dans sa communauté politique et sociale, ou la perte d'un de ses sujets (2).
(i) On ne peut voir dans cette idée de contrat qu'une idée purement juridique qu'il faut se garder de pousser à ses extrêmes conséquencea. Dès sa naissance, Tindividu se trouve pris dans une organisation sociale, dans tout un ensemble de choses déjà Constituées qui laissent peu de prise à son libre arbitre. Il ne Bongera jamais, à moinsUe circonstances tout à fait exceptionnelles, anormales, également indépendantes de sa volonté, à se soustraire au milieu social où il est né, auquel il appartient naturellement par ses qualiiég héréditaires et qui se trouve être, par suite, de toutes les influences d'ordre conîplexe qui ont agi sur la série de ses ascendants et dont Faction sur lui se continue, le plus propre au déploiement facile et régulier de son individualité.
Tout de' même, en vue de ces circonstances exceptionnelles, et pour ai faible qu'il soit en Toccurrence, il faut encore laisser du jeu à son libre arbitre en lutte avec les fatalités sociales et héréditaires.
i^ (3) J'ai déjà fait ressortir la nécessité pour les EtatSi tout en
41 « Chez nom, la Constitution désigne les individus aptes à se faire naturaliser haïtiens, laissant à la loi le soin de fixer les conditions et formalités de cette naturalisation. Il n'a jamais été fait de loi spéciale sur cette matière dont les règles se trouvent encore dans le Code civil de 1825 (1).
Il n'en est pas pourtant de plus mobile et où les changements et modifications deviennent plus nécessaires, suivant le progrès des mœurs, des idées. Des besoins nouveaux, issus d'un contact plus régulier, plus fréquent avec l'étranger, d'une pénétration plus intime des peuples entre eux, se présentent à chaque époque, auxquels il importe de donner satisfaction.
Notons tout de suite que le système de notre Gode civil est fort simple et de nature à faciliter grandement la naturalisation. Il est devenu aujourd'hui le système de droit commun pour tous les étrangers en général, depuis que la Constitution de 1889 a effacé sur ce point la distinction basée sur la race, faite par ses aînées.
Les règles que nous livrera à cet égard, le Code civil ont été faites pour être appliquées aux Africains, Indiens ou leurs descendants et ne répondent plus aux nécessités du moment»
42. Il y a deux sortes de naturalisation, se différenciant par la nature des moyens pouvant faire arriver à l'assimilation désirée.
On distingue la naturalisation proprement dite de la naturalisation privilégiée, appelée aussi naturalisation par bienfait de la loi, ou par condition potestative.
La première forme le droit commun et constitue une faveur, dont l'obtention dépend non seulement de l'accomplissement des formalités légales, mais encore de l'action de l'autorité compétente à qui il est réservé un droit d'appréciation pouvant se traduire en un refus : Il faut que cette autorité compétente juge convenable de l'accorder.
satisfaisant aux besoins nationaux qui passent en première ligne, d'établir autant que possible l'harmonie de leurs législations respectives,
(1) Une loi éphémère a été édictée sous le gouvernement du général Légitime (1888).
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La seconde présente un cjiraclère bien différenh Son oblenlion est uniq^temenî subordonnée â raccom plisse ment parrélranger de certaines conditions el formalités fixées par la loi* Elle résulle de celle* ci seule, sans intervenlioïi de rautorilé publique appelée à conférer la première. C*ést un effet légal dont la réalisation dépend de la seule volonté de Tétranger» De là la dénomination quelquefois appliquée à ce mode d^assimilation : de naUu'alisatîon par condition poteHalive.
A cette différence quant an fond correspond une différence de forme, également importante.
La première, la naturalisation proprement dite est conférée par un acte du Pouvoir Exécutif {art. 14, C. civ*). Pour la seconde il n'y a pas de concession gracieuse, ni par conséquent d'acte pour la faire. Elle résulte, d^ piano j de la réalisation des faits prévus par la loi (1).
L — Natnralimtîon proprement dite,
43 La Constitution' de 1889 s'en occupe dans ses ort. 4, H (3« alinéa) etl, et le Code civil dans son art. 14 modifié par la loi du 6 septembre 4860.
44, L'art, 4 de la Constitution reconnaît à lout étranger Tapli- Inde à devenir haïtien. Il dit : * Tout étranger est habile à devenir haïiim mivanl les règles étabUea par la loi. ■
Pourquoi le législateur a-t-il éprouvé le besoin de consacrer celle aptitude par un texte formel de la Constitution. C'est que, brisant avec une tradition très ancienne, il lui a fallu indiquer, d'une façon certaine, le système nouveau qu'il adoptait. Son
(1) Encore un cas où la posseBsian d'état peut jouer un rôle utile. Ainsi, il suffit â une femme étrangère de contracter mariage avec un Haïtien, pour devenir haïtienne (art. 4, ConsL iSSfî). Il lui faut donc peur établir sa qualité d'Haïtienne, prouver : i° son mariage; 2* la nationalité haïtienne de son tnari, deux preuves qui, en certaines ci rcon stances ^ peuvent être très difficiles à administrer. Elle pourra y échapper par la preuve tirée de la possession d^état.
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silence eût peut-être laissé place au doute, eût peut-être donné lieu à des divergences d'interprétation qu'il importait d'éviter, surtout en ce point qui touche si intimement à la formation sociale et politique du pays.
45. En effet, en remontant un peu dans l'histoire du droit haïtien il est facile de constater que toute une classe d'individus, ceux entre autres appartenant à la race blanche, étaient absolument exclus du bénéfice de la naturalisation haïtienne, et cela jusqu'en 1874.
La Constitution de 1849, pour ne pas remonter plus haut, contenait, à leur égard, une clause formelle d'exclusion, reproduite de toutes celles qui l'avaient précédée. Son art. 7 portait : « Aucun blanc, quelle que soit sa nation, ne pourra mettre le pied sur le terntoire haïtien, à titre de maître ou de propriétaire et ne pouira y acquérir aucun immeuble, ni la qualité d'haïtien.
La Constitution de 1867, elle, sans les exclure positivement, en termes exprès, faisait uniquement mention des Africains, Indiens (1) et leurs descendants auxquels elle reconnaissait l'aptitude à devenir haïtiens (Const. de 1867, art. 4).
Il y avait donc deux catégories d'étrangers, les uns reconnus habiles à être haïtiens, les autres non.
C'est qu'il existait, dans l'esprit du législateur, où se reflétait le sentiment po(mlaire, une présomption défavorable à la deuxième catégorie d'étrangers, présomption née sous l'influence des circonslances violemment douloureuses au milieu desquelles s'est dégagée et constituée notre nationalité. Ceux avec qui il avait fallu lutter pour sortir de l'esclavage et briser les liens de dépendance qui unissaient l'Ile à la métropole étaient des Européens et l'on sup • posait, supposition légitime, que les ennemis de la veille ne pouvaient se montrer favorables à l'affermissement et au développement du nouvel État encore si faible, nourrissant en eux l'espoir de reconquérir la situation perdue : de là, à leur endroit, un sen
(i) Il n'y a plus lieu de rechercher le sens exact et retendue d'application du mot indiens, ce mot ayant été supprimé dans les textes en vigueur. Du reste, rien n'était plus vague, moins précis que ce terme.
Ument de dëûauce qui »'e«t troduit duas aoLre légUtBLioo par des
meisures d'exclusbn^ le^quelle;^ s'y soat ^lerpètuées, mais en dlmiûuant pTOgreasîvement de rigueur, jutiqu'i uoa jours.
Les idées ont marché depuis ceg premières époques de notrti hîâlûire; le t^mps -à fait sou œuvre d'apai^ment %i de rappi^ochemenl; TÉlût liciïlien, reconnu de toul«s les puUftûucei, a vu l'affermir et se consolider sa couver a inelé j Tétranger européen n*ifisplre pluB cette excessive défiance, celle ■ haine vigoureuse (1) * dont il étui [poursuivi, aux temps héroïques de rindépendance (2), et o^est en considéra lion, sans doute, de cet étal nouveau du senliment national h son è^ard, que les législateurs do 1814, et, après eux, ceux de 1879 ont cru devoir réaliser un premier progrés, taire un pas assez appréciable vers un régime légal mieux eu conformité avec les exigences de la civilisation et les intérêts bien entendus du peuple haïtien.
' ' Ces deux Constitutions élablîssaienl en effet, pour Tètranger de race blanche, le moyen d'acquérir l'aptitude légale fe la naturalisa tiou el les conditions d'exercice de cette aptilude {Const. de 1814, art. 1. — Comt. de 1879, art. 4, 2» alin.) (3),
Il n'était pas habile en principe à devenir haïtien, mais celle
(i) Et encore oeci n'étBit4l eiact qu'eu égard m% étrangen hQëiUei dont on croyait avoir à redouter les manœuvres et les intrigues.
(2) Nous tenons à mettre en lumière ce point : que nos pères ne se montrèrent défiants et vindicatifs qu'envers les étranger^ auxquels ils supposaient de mauvais ientlmenls pour Haïti. £t la preuve en est qu'en 1806 et i8Wi, ils iaissèrent venir dans le paya et reconnurent haïtiens beaucoup d'Européens, notamment ceux employés dans Tarmée et Tadministration civile.
(3) Constitution de 1879, art. 4: « Tout Africain ou Indien et leurs 1 descendants sont habiles à devenir Haïtiens,
« Néanmoins, sur la proposition du Président d'Haïti, TAssem- « biée nationale pourra délivrer des titres de naturalilé à tout i étranger da bonnes mœurs qui» après cinq années de résidence ■ dans le paya, y aura introduit un art ou un métier utile, formé
• des élèves ou le sera consacré à un élabliâ«emenl d'agriculture.
* La loi règle ïes formahlés de ces deux modes do nûturalisatlon, *
fjF?i»3f**P^*TT^7i?T^^
qualité préalable qui lui manquait, il pouvait l'acquérir aux coaditions fixées par la Coustitutioa. Ces conditions avaient été choi& sies de manière à ce que de leur réalisation découlât pour Tétran^ ger la preuve de son attachement au pays. Il n'était plus repoussé d'une façon absolue; on Taccueillait au contraire, mais après avoir acquis la certitude de son amour pour le pays qu'il voulait adopter, après qu'il eût, pour ainsi dire, renversé par sa conduite Itf présomption défavorable qui pesait sur lui.
Eh bien! celte présomption elle-même n'existe plus aujourd'hui. La Conslilulion de 1889, en son art. 4, ci-haut transcrit, l'a fait disparaître et établi, sur ce point, l'unité de condition entre tous les étrangers indistinctement, réalisant complètement la réforme entamée en 1874 et 1879.
C'est ainsi que se manifeste le progrès en législation, lentement, par étapes successives, suivant le mouvement des idées et des sentiments mêmes du peuple. Et il en a toujours été ainsi, en tbut temps et en tout pays. Et rien ne peut faire fléchir ces lois' générales de développement et de civilisation des sociétés, pas même les critiques violentes, acerbes et profondément injustes de certains publicistes étrangers, passionnés ou incompétents, ne voulant pas tenir compte des nécessités historiques, politiques et sociales qui pèsent sur un jeune peuple.
46. Éludions maintenant les conditions mêmes [de la naturalisation.
' Ces^ conditions sont fixées par l'art. 14 du Code civil, seul texte en vigueur sur ce chapitre. L'art. 4 de la Constitution en parlant des règles établies par la loi, vise forcément cet art. 14.
En voici la formule : < Tous ceux qui, en vertu de la Comti" « tution, sont habiles à acquérir la qualité de citoyens haïtiens, 9. devront, dans le mois de leur arrivée dans le pays, faire' € devant le juge de paix de leur résidence, en présence de deux € citoyens notables, la déclaration qu'ils viennent avec Vinten- « tion de se fixer dans la République. Ils prêteront, en même t temps, entre les mains du juge de paix, le serment qu'ils « RENONCENT A TOUTE AUTRB PATRIE qu'hàïti. Munis de T expédition € du procès-verbal du juge de paix constatant leur déclaration € qu'ils viennent se fixer dans la République et leur prestation
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€ de set-vwnl. Us se présenteront dans les bureaux du président « d'Haïti pour recevoir un acte du chef de VÈtat qui les recon- < nais^$€ comme citoyens de la République, »
47. Donc r Primo. — Dans le mois de son arrivée dans le pays, rélrattger doit se présenter devant le juge de paix de sa résidence el làj en présence de deux citoyens notables, faire la déclaration qu'il vient avec rintention de se fixer dans la République.
Avant la modilîcalion de 1860, c'est à l'arrivée même de Félrangcr qu'il était astreint à faire cette déclaration. Il a aujourd'hui un raois pour la faire.
Secundo. — Il doit î)rêler en même temps, entre les mains du juge de paix, le serment qu'il renonce à toute autre patrie qu'Haïti.
Il brise par ce serment le lien qui, moralement, l'attachait à sa patrie d'origine. C'est un signe de rupture. Il faut noter cependant qu'il n'est dénationalisé pour son pays d'origine qu'après avoir obtenu la naturalisation haïtienne et que tout autant que ce pays accorde à ses nationaux le droit de renoncer à son allégeance.
Si l'étranger ne remplissait pas dans le délai voulu, c'est-à-dire dès le premier mois de son séjour, ces deux formalités, il ne pourrail plus acquérir la nationalité haïtienne par ce mode de naturalisa lion. Mais, objectera-t-on, il ne connaît pas encore le pays; il n'y a pas vécu et n'éprouve pour lui à ce moment aucun sentiment bien solide d'att^jchemenl. Ce n'est qu'après y avoir passé quelque temps que, consultant son cœur ou ses intérêts, il pourra connaître Tétai de ses sentiments à l'égard de cette terre étrangère et savoir s'il doit s'y fixer définitivement et l'adopter comme patrie. El c'esl justement après avoir acquis celte espèce de sentiment patriotique anticipé qu'il se verrait dans l'impossibilité, s'il n'avait dès son arrivée, fait la déclaration et le serment prescrits, de réaliser son désir d'adoption !
Il n'y a ricE à répondre à ces objections, sinon que cette disposition esl réellement peu rationnelle, peu praticable dans la situalion actuelle du pays el qu'il y a lieu de faire au plus vite une loi qui Tabolisse el la remplace par autre chose.
48. Tertio. — L'étranger doit, après cela, muni d'une expédition du procès-verbal du juge de paix, constatant la déclaration de
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fixation de domicile et la prestation de serment, se présenter dans les bureaux du Président d'Haïti pour recevoir un acte du chef de VÉtat qui le reconnaisse comme citoyen de là République, Cet acte s'appelle lettre de naturalité.
49. Ainsi donc pas de stage, pas de résidence prolongée ; on n'exige nullement, comme cela se pratique ailleurs, que cet étranger établisse son domicile en Haïti et y réside quelques années pour montrer son attachement au pays et sa volonté persistante de devenir haïtien. Non ! il débarque et peut, un mois après, presque du jour au lendemain, se voir naturalisé.
L'ancien art. 14 se montrait sur ce point plus raisonnable que le nouveau. Il exigeait, après la déclaration au juge de paix, une année de résidence effective et continue,
50. Une fois les formalités remplies a-t-il droit, cet étranger, à l'obtention de la lettre de naturalité ou bien le Président de la République jouit-il de la faculté de l'accorder ou de la refuser selon son appréciation personnelle? En un mot la naturalisation
' a-t-elle chez nous, d'après le Code civil, le caractère d'une mesure de faveur, s'obtient-elle par un acte gracieux du pouvoir exécutif?
La question est assez délicate à décider car si, d'une part, la raison indique qu'un étranger, en dehors des cas spéciaux où il peut jouir d'un bénéfice légal, ne saurait avoir droit à l'acquisition d'une nationalité nouvelle par simple condition potestative quels que soient ses antécédents, sa moralité et que la concession de la qualité de national doit constituer un acte gracieux de la part du pouvoir compétent, d'un autre côté la modification du texte de l'art. 14, en 1860, semble avoir poussé les choses dans un sens contraire aux données de la raison.
L'ancien texte disait : « ils se présenteront à la sécrétai-
rerie générale pour y solliciter un acte, etc. »
L'article modifié et en vigueur porte: « ils se présenteront dans les bureaux du Président d'Haïti pour recevoir un acte, etc »
On pourrait voir dans ce changement de rédaction le signe d'un changement de fond et croire que, en 1860, le législateur a entendu faire bénéficier quand même l'étranger de la naturalisation, du moment qu'il a rempli les deux premières conditions
posées, faisant robligalion au chef du pouvoir exécutif d'accorder Tacle Qècessaire pour opérer le changement d'état.
Mais il serait facile de saisir le côté périlleux de cette dernière iaterprétalioiij si elle se produisait. Elle aurait pour couséqueace de laisser s'incorporer au peuple haïtien, sans avantage pour lui, toutes sortes de gens, même les plus mal famés, sans qu'il fût au pouvoir du gouvernement de les repousser. De sorte que ces étrangers deviendraient haïtiens plutôt par bienfait de ta loi que par FeiTet d'une naturalisation proprement dite. — A ce compte, en vérité, l'acquit;! Lion de la qualité d'Haïtien serait par trop facile, et une nation où le droit de cité serait si aisément accessible \)erdrait énormément de son prestige. Il deviendrait une sorte de refuge pour des individus que leur propre pays aurait rejelés — refugium peccalorum.
On ne doit pas en cette matière se montrer exclusif ni d'une sévérité trop absolue, mais encore faut-il prendre ses précautions pour ne recevoir en sa communauté nationale que les étrangers pouvant être de quelque utilité.
Il importe donc, croyons-nous, même en présence du texle actuel de Tart. 14, de réserver un droit d'examen et d'appréciation au gouvernement, de façon qu'il ne puisse admettre au nombre des nationaux et sur le même pied qu'eux que les personnes qu'il juge dignes de. cette faveur (1).
50 bis. Cet art, 14, insistons-y, a été rédigé sous Tempirc d'idées et en vue d'un état de choses qui se sont modifiés depuis,
D'abord sa sphère d'application s'est élargie. Les facilités qu'il accorde et qui autrefois s'harmonisaient à la situation privilégiée faite aux individus de race ou de descendance africaiue (ou indienne) sont aujourd'hui mises à la portée de tous les étrangers indistinctement- Cest là son moindre défaut.
Ensuite, à l'examiner dans sa lettre, il semble saisir et vouloir
(1) Reconnaissons cependant qu'il serait bien dur pour rimpétrant de se voir repoussé après avoir moralement abandonné sa patrie d origine et prêté serment à fin de naturalisation. Il doit pouvoir puiser dans ces formalités une certaine assurance d'obtenir ce qu'il désire.
plier à ses formalités tout étranger débarquant en Haïti et habile à devenir haïtien. Tons ceux qui sont habiles à acquérir la qualité d'Haïtien, dit-il, devront etc., s'abstenant d'ajouter : et voulant, acquérir cette qualité, ce qui eût subordonné Tapplication de la règle au désir de Tétranger d'obtenir la naturalisation.
Et tel était peut-être, en 1828, Tesprit de l'article qui, dès lors, concorderait avec cet art. 44 de la Constitution de 1816 qui s'emparait, pour leur reconnaître d'emblée la qualité d'Haïtiens, de toutes les personnes de sang africain (ou indien) venues en Haïti pour y résider.
Qui songerait aujourd'hui, dans un tel esprit, à tirer argument de l'art. 14? Personne assurément.
Ces observations, ajoutées à, celles déjà présentées, montrent combien mal, malgré les écarts de la pratique, ce texte s'adapte aux besoins du moment, et l'urgente nécessité de créer, au plus tôt, une nouvelle loi sur la naturalisation (1).
50 ter. Sont assimilés, au point de vue des conditions de la naturalisation à l'étranger d'origine :
Primo, — La femme originairement haïtienne, veuve d'un étranger dont elle avait acquis la nationalité par l'effet de son mariage, ou bien dont le mariage a été dissous par le divorce.
L'art. 5 (troisième alinéa) de la Constitution, parlant de la femme dans l'une ou l'autre de ces situations, dit : c En cas de € dissolution du mariage, elle pourra recouvrer la qualité € d'Haïtienne, en remplissant les formalités voulues par la loi. »
Or de loi, il n'en existe aucune autre, nous le savons, sur la matière de l'art. 14 du Code civil. Force serait donc à cette femme, veuve ou divorcée, désireuse de recouvrer sa nationalité d'origine, de recourir à ce texte. Mais alors elle se trouverait dans un grand embarras au cas où, établie dans le pays, elle n'aurait pu le quitter pour y revenir quelque temps après, faire, dans le
(1) Qu'on se garde de penser que cette matière n'offre qu'un intérêt théorique. Nous avons relevé dans le Moniteur du 16 janvier 1892 douze cas de naturalisation, dont trois pendant le mois de septembre 189i, detix en novembre, sept en décembre.
mois de ^on retour, la déclaration prescrite. Encore une lacune à tombler.
51. Secundo. ^VUdiiiien qui s'est valablement fait naturaliser étranger.
11 ne peut, dit Tari. 7 de la Constitution, redevenir haïtien qu'en remplissant toutes les conditions et formalités imposées à l'étranger par la loi, c'est-à-dire celles du même art. 14.
Le législateur certes visait, en esprit, une loi autre que l'art. 14, une loi a créer, mais qui ne l'a pas encore été et dont l'absence laisse debout une disposition insuffisante, surannée et, pour bien des cas, impraticable. L'art. 12 de la Constitution porte en effet, à ce sujet : t La loi règle les cas où Von 'peut recouvrer la
* qualité de citoyen, le mode et les conditions à remplir à cet
* effet. »
Nous éaumérerons plus loin les causes de perte de la qualité d'Haïtien, mais notons de suite un détail qui a sa place ici. L'Haïtien qui aurait perdu sa qualité d'Haïtien pour avoir abandonné la patrie au moment d'un danger imminent, ne pourrait jamais recouvrer la nationalité perdue. Ainsi en décide l'art. 23 (premier alinéa) du Code civil.
Cette disposition est encore en vigueur par suite de l'art. 192 de la Constitution, ainsi formulé : c Les Codes de lois, civil, corn- € mercial, pénal et d'instruction criminelle et de toutes les lois € qui s'y rattachent, sont maintenus en tout ce qui n'est pas € contraire à la présente Constitution. »
52. En certains pays, en France par exemple, le recouvrement de la qualité de national est facilité. Ces pays voient avec -plaisir revenir è eux Venfant qui les avait abandonnés et le dispense des formalités imposées à l'étranger d'origine.
Ainsi le Frani'ais naturalisé à l'étranger peut recouvrer sa première nalionalité, pourvu qu'il réside en France, en obtenant sa rèinlégratioQ paç décret. — H en est de même pour la femme française dont le mariage avec un étranger a été dissous soit par le divorce soit par la mort du mari {Loi de d889, art. 18 et 19).
53. L'a ri. 14 ne pose aucune condition d'âge. Mais il va de soi que Tétranger qui demande la naturalisation doit être, au moins, majeur d'après la loi haïtienne, ayant le plein et libre exercice de
ses droits civils. Il sérail prudent d'exiger qu'il eût aussi pleine capacité de contracter, d'après son statut personnel (1).
IL — Deuxième espèce de naturalisation.
54. Nous savons qu'elle se caractérise par ceci : qu'elle est acquise de plein droit, dès que les conditions requises par la loi sont remplies. Elle n'exige, comme l'autre, l'intervention d'aucune autorité soit executive, soit législative. C'est pourquoi elle est dite privilégiée ou par bienfait de la loi. On voit par là qu'elle est exceptionnelle et n'a lieu que dans les cas expressément prévus.
Il y a chez nous un cas certain à signaler, un deuxième présentant quelque incertitude et un troisième qui, par voie d'analogie, peut se rapprocher des deux autres (2).
55. Le premier cas est celui de la femme étrangère qui épouse un Haïtien.
En vertu de l'art. 5 (premier alinéa) de la Constitution, elle devient haïtienne ipso facto et à partir de la célébration du mariage, sans être assujettie à aucune formalité spéciale. Le texte dit : « L'étrangère mariée à un Haïtien suit la condition de son € mari. »
La loi en décide ainsi par suite d'une interprétation de la volonté probable de la femme. Elle présume que, consentant à épouser un homme, elle se résout également à abandonner sa nationalité propre pour embrasser celle de son époux.
(1) Loi allemande du 1"' juin 1870, art. S: t La naturalisation c ne pourra être conférée aux étrangers que lorsque, diaprés la loi f de leur pays d'origine, ils seront aptes à contracter. »
(2) Nous avons déjà montré que si Ton voulait s'en tenir strictement à Tart. 14 du Code civil et s'inspirer encore maintenant de Tesprit dont les législateurs de 1825 Tavaient animé, il n'y aurait de possible chez nous que ce deuxième mode de naturalisation. Mais nous avons, d'autre part, fait ressortir que la nature des choses s'oppose, au temps présent, à une pareille interprétation juridique et, que les années, en s'écoulant, ont rempli ce texte d'un sens nouveau.
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Toulefois l'effet de cette présomption ne peut être étendu au delà du moment même du mariage et la femme ne peut être réputée consentir d'avance à voir son état modifié par les changemenls de nationalité du mari, réalisés après le mariage. Le principe esl que la naturalisation est personnelle à celui qui la demande et quand le mari change de nationalité au cours du mariage, la femme ne le suit pas, à moins d'une naturalisation simultanée et qui lui soit spéciale, dans sa nouvelle condition.
Quelques auteurs français soutiennent, en outre, toujours par respect pour la liberté de la femme, qu'une réserve expresse faite au momenl du mariage, dans la forme par exemple des déclaraliona d'cxtranéïté, peut empêcher, pour la femme, la perte de sa nalionalité. Cette opinion, assez logique cependant et conforme à ridée qui sert de point de départ à la règle, est repoussée par la majorité des auteurs.
Elle e^i insoutenable chez nous où la règle a le caractère d'un principe coustitulionnel et se lie à des considérations d'ordre politique el social.
56. Cette règle n'a pas toujours existé dans notre législation.
Pendant longtemps le mariage entre Haïtiens et étrangers ne fut guère possible, au moins en Haïti. Ceux-ci n'avaient pas ce qu'en droit romain on appelait le connubium. Ce n'est qu'en l'année 1860 qu'une loi (du 18 octobre) (1) fut rendue leur conférant le droit de s'unir par mariage aux Haïtiens ou plutôt rendant pour eux possible rexercttîe de ce droit dans le pays. l\ résultait de cette loi (art. â et y) que la femme haïtienne mariée à un étranger gardait sa nalîoDalJlé haïtienne, de même que la femme étrangère mariée è un Haïtien restait étrangère. Il n'y eut changement sur ce point qu'en Tannée 1874 où une première règle fut posée dans la Constitution , entraînant pour la femme la perte de sa qualité d'Haïtienne par l'effet de son mariage avec un étranger {Const. du 6 août 1874, art. 6). Le corollaire de ce principe ne fut tiré et miî5 au clair que dans la Constitution de 1879 dont l'art. 5,
(1) Promulguée le 30 octobre. C'est cette dernière date qui doit être plutôt choisie, en se basant sur la règle en vigueur à l'époque.
amendé en 1882, présente au complet le système, qui se retrouve, sous ses deux aspects, dans la Constitution en vigueur.
57. Le deuxième cas, un peu douteux, que Ton pourrait citer, serait celui que fournit Tart. 5 de la loi du 28 janvier 1883.
Cette loi accorde le « privilège de naturalité », permettant d'acquérir des immeubles en Haïti, aux usines et établissements fondés dans le pays pour la préparation des denrées nationales, en tant que personnes morales.
Il suffit donc à des étrangers de créer, par association, un établissement avec l'affectation prévue par la loi, pour qu'il puisse, ayant le caractère de personne morale, avoir le droit de propriété immobilière, refusé aux personnes étrangères.
Pour jouir de ce privilège il faut que l'établissement fondé ait la personnalité morale, c'est-à-dire constitue un de ces êtres fictifs, d'existence abstraite^ procédant d'une conception purement juridique et à qui, dans un but d'utilité économique ou sociale, la loi permet d'avoir un patrimoine propre^ leur donnant vie et les droits qui en découlent dans la mesure seulement que comportent les fins auxquelles ils tendent.
58. L'idée qui a dicté cette disposition est louable en soi. Mais ce qu'on serait porté à contester, c'est l'utilité et la nécessité de la disposition elle-même. N'est-elle pas superflue et l'avantage qu'elle concède n'était-il pas d'avance acquis à tout établissement de cette nature fonctionnant dans le pays, par cela seul que, juridiquement, ces établissements ne sauraient avoir une nationalité étrangère?
En effet, de deux choses l'une : ou la personnalité morale de l'établissement résulte de la forme même adoptée pour sa création, ses fondateurs ayant créé entre eux une association commerciale; ou bien fondé par une seule personne, sans contrat d'association^ il ne tient l'existence juridique indépendante que d'un acte du pouvoir compétent, le déclarant d'utilité publique.
Dans le premier cas, qu'il ait fallu ou non pour la création de la société une autorisation préalable de l'autorité executive (1),
(i) Il en faut une pour la création d'une société anonyme et c'est le Président d'Haïti qui Taccorde (Code de commerce, art. 37).
elle sera haïtienne, sa nalionalilé étant fixée d'après le lieu où elle son centre d'exploitation ou d'après Tacte d'où il lire son principe de vie : cet acte ici est émané nécessairement d'une autorité haïtienne. — Dans la deuxième hypothèse, la nationalité haïtienne, par a fortiori^ est acquise à l'établissement, les deux élémenls de fixation se trouvant réunis (1).
59. Le troisième cas que, par analogie, nous classons ici, serait celui de l'incorporation à Haïti d'un territoire étranger.
La naturalisation en ce cas est collective, s'appliquant à tous les individus habitant le territoire incorporé. Elle résulte du Irailé de cession ou du fait de la conquête, quand c'est par la guerre que s'est effectuée l'annexion. La vertu conventionnelle d'un traité, revêtu des formes consacrées, permet seule de rapprocher cette hypothèse de celle d'une naturalisation par \ effet de la loi.
L'Étal cessionnaire ou conquérant saisit l'ensemble des habitants de la région acquise. Il serait, en effet, inadmissible qu'un territoire appartenant à un pays fût habité, en masse, par les nationaux d'un autre pays.
Le sort de l'homme ici se détermine par celui du sol. Le jus noli s'impose par un intérêt politique de premier ordre..
S'il y a une convention, un traité, c'est à sa date que s'opère la naturalisation.
Si Tannexion a lieu par l'effet de la guerre non sanctionné d'un trailèj il n'y a qu'une question de fait à régler.
60* Le même système s'appliquerait en cas de rectification de frontières.
61. Il serait souhaitable qu'on ne pût faire passer toute une population d'une nationalité à une autre sans consulter ses sentiments, sans avoir son avis sur la cession à faire ou à sanctionner. C'est un résultat qu'amènera l'avenir, espérons-le, grâce aux progrès et h l'adoucissement du Droit international.
En allendant, dans les traités de cession, il est d'usage de
{!) Certains auteurs, entre autres M. de Folleville, n'accordent pas aux personnes morales privées le droit d'avoir une nationalité.
reconnaître aui habitaiils du territoire cédé le drotl de cooserver leur ancienne nationalité au moyen d*une déclaration d'extranèïtè, sous certaines obligations, celle par exemple de Ironsporter ailleurs leur domicile (1). La politique commande ces rigueurs, mais elles enchaînent^ pour le plus grand nombre^ i>ar des difficultés malérielles, la liberté des individus el oppriment leurs sentiments.
m. — Effets de la naiuralimtiôn.
61 his. La naturalisation opère Vassimilation de l'étranger au naturel du pays où elle a été demandée et obtenue ou bien où elle s'est réalisée par le seul effet de la loi. Cette assimilation n'est immédiatement complète qu'au point de vue de la jouissance des droits civils. Quant aux droits politiques, il y a des réserves è faire.
62. L'étranger naturalisé haïtien devient, tout de suite après sa naturalisation, haïtien el jouit des droits civils dans leur plénitude; son statut personnel sera désormai.^ régi par la loi haïtienne. Mais en ce qui concerne les droits politiques, ceux qui assurent au regnicole une certaine participation ù la puissance publique, il n'en acquiert Texereice qu*après cinq années de résidence dans le pays.
Art, 9 de lu Constitution: * Toiii citoyen âgé de vingt-et-un € am accomplis exerce tes dmiu politiques, sHl réunit d'ailleui's
* les autres conditions déterminées par la Constitution.
ï Les Haïtiens naturalués ne sont admis à cet exercice^
* qu'après cinq années de résidence dans la République. *
De sorte que, au point de vue des droits politiques el avant l'expiration de ces cinq années, il est dans la situation de l'Haïtien d'origine, en état de minorité, c'est-à-dire âgé de moins de vingt-
(1) Ainsi il en a été fait lors de la réunion de Nice el de la Savoie à la France par le traité de Turin, en 18(50 et 1861, Il existe une clause analogue dans le traité de Francfort qui a opéré la réunion à TAlIemagne de TAlsace et de la Lorraine.
et-un ans. Il se trouve donc écarté de toutes les charges et fonctions publiques pour lesquelles il faut avoir V exercice des droits politiques. Ainsi il ne peut être ni député du peuple (art. 43, Consl.), ni sénateur (art. 50, Const.), ni secrétaire d'Etat (art. 114), etc. Quant à la haute fonction de président d'Haïti, il faut, pour y pouvoir être élevé, être né de père haïtien et n'avoir jamnis renoncé à sa nationalité (art. 92, Const.).
63. Ces incapacités disparaissent après la résidence de cinq années exigée par la loi.
Lu Constitution de 1879 était, à cet égard, encore plus sévère, car elle isolait les fonctions législatives et executives pour en interdire l'accès, d'une façon perpétuelle, à l'étranger naturalisé. Il y avait là quelque chose d'illogique, qui choquait la raison. Car après avoir admis cet étranger au nombre des nationaux, il était injuste de le priver pour toujours de certaines prérogatives très importantes dont jouissent les Haïtiens d'origine. C'était lui marquer une défiance peu justifiable car, le jugeant indigne de la qualité d'Haïtien, susceptible de trahir, à un moment donné, les intérêts de la nation qu'il a adoptée, mieux valait alors repousser sa demande de naturalisation.
Le second alinéa de l'art. 9 de la Constitution actuelle n'est pas non plus exempt de tout reproche, à cet égard.
C'est imposer une trop dure privation à un homme que de le frapper d'incapacité politique pendant le long espace de cinq années. — Astreignez-le à un stage, à un séjour forcé et longtemps prolongé avant d'accueillir sa demande, soit! mais une fois reçu dans votre communauté nationale par un acte du pouvoir compétent, agissant conformément à la loi, ouvrez-lui, sauf quelques réserves spéciales commandées par la prudence politique, le plein exercice de tous les droits et civils et politiques, sous les conditions de droit commun ; en un mot investissez-le pleinement de la qualité civique.
64. On avait compris en France ce qu'il y a, dans celte façon d'agir, de contraire aux intérêts du naturalisé et d'injuste pour lui. Aussi, depuis une loi du 27 juin 1867, la naturalisation ordinaire y conférait-elle immédiatement au naturalisé la plénitude des droits civils et politiques — même l'éligibilité qui, auparavant, était un
a U ri but de ce qu'on appelait la grande naturalisation ^ celle ac* cortiée par «n acte du pouvoir législatif.
Aujourd'hui la loi du 27 juin 1889 ne permet Félection d'un étranger naturalise aux fonctions législatives qu'après un délai de dix années à partir de la date de sa naturalisation à moins qu'il n'y soit statué autrement par une loi spéciale. Elle lui maintient la jouissance de tous les autres droits politiques.
65, A bien considérer le texte des art, 48, 50 et 114 de la Constitution, on voit que ces articles exigent, pour qu'on puisse être député, sénateur, secrétaire d'État, que Ton ait la jouissance des droits politiques, tandis que Tart. 9 (deuxième alinéa) ne parle que de V exercice de ces mêmes droits. Faudrait -il en condure que le législoleura voulu séparer h jouissmice de ces droits de leur exercice et admettre aux fonctions plus haut désignées ceux qui^ sans avoir raiercic6 dea droits politiques, en auraient pourtant la jouissance? Distinction qui entraînerait radmissibilité immédiate de l'étranger naturalisé aux dites fonctions, car la résidence de cinq années n'est exigée de lui que pour Vexejxice des droits politiques. Telle n'a pu être la pensée dn législateur et nous pensons qu'il y a de sa part une simple erreur de terminologie. Du reste les droits politiques ne rentrent-ils pas dans la catégorie de ces droits exclusivement individuels peur lesquels une privation d'exercice équivaut â une privation de jouissance?
§6. L'effet de la naturalisation est rigoureusement personnel à celui qui l'a obtenu.
Ce point a soulevé bien des discussions. On a voulu étendre à la femme et aux enfants la naturalisation acquise parle mari. Pour la femme on a invoqué, en France, l'art. 12 et l'art. 19 du Code civil français dont les dispositions se retrouvent, a peu près, dans Tart, S de notre Constitution déjà cité en partie.
Les deux premiers alinéas de cet article veulent en effet que rétrangére mariée à un Haïtien suive la condition de son mari et que la femme haïtienne qui épouse un étranger perde sa qualité d'Haïtienne,
D'oii l'on conclut qu'il est dans Tesprit et la vœu de la loi qu'il y ait unité de condition dans le ménage. Cette thèse peut aussi se
prévaloir de Tart. 198 du Code civil : « La femme est ohligéf... . de suivre partout son mari. »
Mais ce raisonnement n'est pas appelé, croyons -non s j à triompher. Il est contraire à la liberté individuelle de la femme et en fait trop bon marché. Si on lui attribue, nous l'avons dit, la qualité du mari au moment du mariage, c'est par suite d'une présomption de volonté- On suppose, puisqu'elle est censée ne pas ignorer la IoÎt qu'en acceptant pour époux un étranger, elle manifeste tacitement le di;sir d'abandonner sa nationalité pour embrasser celle de son futur époux. Il y a là un effet légal du mariage lui-même^ Tandis qu'ici la même présomption n'est pas possible. Tout ce qu'on peut faire c'est, le mari une fois naturalisé, de faciliter la naluralisation de la femme. Mais, dans tous les cas il faudra, de sa part^ un acte [personnel de volonté.
67. En ce qui concerne les enfants, on fait valoir les exigences de la puissance paternelle, la crainte de briser l'uniiè de la famille ^ etc. En législation la thèse serait discutable, en droit elle est insoutenable, car la naturalisation est individuelle et non pas colleclive. Chaque membre d'une famille a une individualité propre et il ne peut dépendre du chef de la famille de changer la nationalité de ceux qui sont placés sous son autorité. De plus l'État qui accorde la naturalisation, ne connaît que celui qui l'a sollicitée. 11 ne s'est pas enquis des qualités personnelles des autres membres de la famille, de leurs sentiments à son égard. Il a accordé une faveur limitée et slricl-ement personnelle. Favores non sunt amplianda*
68. La loi française de 1889 étend cependant aux enfants mineurs la naturaUsation obtenue par le père ou la mère survivante, mais en leur permettant, arrivés à majorité, de décliner la qualité de Français pour retourner à leur patrie d'origine.
69. La naturalisation ne porte pas atteinte aux droits acquis ; elle laisse même subsister les attentes légales, les expectatives de droits, en tant, du moins, que ces droits et ces espérances fondées sur le droit, sont conciliables avec les bonnes mœui^ et l'ordre public tels qu'ils sont entendus et compris dans l'État qui a accordé la naturalisation.
Elle ne porte pas plus atteinte aux droits acquis contre le naturalisé qu'à ceux dont il peut se prévaloir dans son propre inlérèl.
'^Pipwl
Aillai ^-l-U commis un délit ûùna son pays d ongitie uvaiit sa nâliiraliijûtiûn, rÉlyl nulunUisynl peut, sans froisser la règle (]ui ne fKîrmet pas l'exlraditiDU des ûuLionaux, remellre cependonl le délinquant mUtin)liï*è à sa première pairie qui le réclame (1)*
70. Eniiu la natu rallia tiun ne vaut et ne produit effet aux yeux de TËlal aui|uel était lié le naluralîséque toul autant que uetËtal ne relient pas ses nationaux dans des liens d'allégeance perpétuelle et permet leur expatriation soit sans condition, soit sous certaines eoûdiUons, une autorisation préalable en due forme par exemple (2). Autrement letranger naturalisé haïtien qui retourne dans son pays d'origine sera ressaisi par ce pays ou même pourra être par lui réclamé comme national, par voie diplomatique, pour un service obligatoire.
Us sont rares les Élals où existe encore l'allégeance perpétuelle. On peut citer comme exemples la République Anjenilne et le Venezuela. Pour la première la naturalisation à Tel ronger fuit seulement perdre les droits politiques et non la qualité d'Argentin (3) (Loi dit i^"^ octobre 4869). Aux yeux du second la nationalité vénézuélienne est indélébile et ne disparaît pas par Tacquisilion d'une nouvelle nationalité.
Mais nous nous gardons de trop insister sur ee point qui relève plutôt d^u droit international privé, nous bornant à indiquer qu'il sera toujours prudent, avant d'accorder la naturalisation à un étranger, de se bien rendre compte de sa situation vis-à-vis de son pays d'origine, au point de vue des règles de droit régissant la matière.
(î) 11 en a été ainsi convenu entre FAngieterre et la France.
(2) Ainsi TAllemand qui veut se faire naturaliser à l'étranger est obligé préalablement de donner sa démission de sujet allemand et ii ne peut valablement se dénationaliser avant l'acceptation de cette démission par son gouvernement. Le Français encore soumis aux obligations du service pour Tarmée active doit, pour perdre sa qualité de Français par naturalisation à rélranger, obtenir rautorisalion de son gouvernement.
(3j 11 en a été ainsi chez nous sous l'empire de nos premières constitutions.
71. Nous touchons à lé troisième question posée au début, retalire à h perte de la qualité d'Haïtien, question qui vient naturellement après lea deux premières se rapportant, Tune à Tacquisition de la nationalité haïtienne par la naissance, l'autre à TacquiËtlioQ de cetle même nationalité par un fait postérieur à la naissance.
SECTION m.
PfATE DE LA QUALITÉ d'bAÏTIEH.
72. Art. 18 et suivants du Gode civil. — Art. 10 de la consti tu lion.
Il y aurait de nombreux détails à fournir ici encore. Mais le cadre de noire étude nous interdit les longs développements. Nous nous en tenons à Tessenliel.
« La qualité de citoyen d'Haïti se perd, dit l'art. dO de la Comtitution :
73. Primo. — Par la naturalisation acquise en pays étranger. »
Celle dis[>osilion découle du double principe qu'on ne peut ■voir deux pairies à la fois et que l'individu doit être laissé libre de changer de pairie.
Au moment même où il est reconnu comme sujet par la seconde, la loi, se modelant sur lui et interprétant sa volonté, brise le lien qui Tunissaità la première à laquelle il devient complètement èlranger.
Et ce résultat se produit malgré la protestation que ferait l'Haïlien, au morne al de se naturaliser à l'étranger, qu'il entend rester haïtien elne pas perdre sa qualité originaire en en acquérant une nouvelle. Protestatio contra actum non valet. Le cumul de nationalités est ^n effet chose trop dangereuse pour ne pas l'interdire absolumenl (1). L'adage si répandu : € on ne peut servir
(i) Une législation rationnelle ne peut vouloir an pareil résultat^ mais nouB saYons que, par suite de la non concordanee des
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deux malives à la fois », tmuve ici, mutatis mutandis, une fidèle application. L oppo&ilion d'intérèls entre les deux États et les devoirs divergents qu'elle snacile ferait du cumul une chose désavantageuse pour les Etats comme pour le cumulard qui, entre ses deux nalionalilés, sollicité à dmite en même temps qu'à gauche, se trouverait dans une situation des plus embarrassiintes.
74. 11 importe de souligner le mot acquise que renferme la formule de l'art icle.
11 indique lo nécessité d'une naturalisation complète, volontairement demandée et qui soit un fait accompli.
11 faut que la demande, insufûsante par elle-même a rendre opérante la règle posée, soit suivie de Tac te qui accorde et réalise définitivement la uaturalisAtion. Jusqu'à cet acte e^tclusivement» les démarches faites et les formalités remplies ne révèlent que rinlcntiou de leur auteur; ellca constituent une tentative n'équivahmt pas nu fait accompli.
Ainsi le premier acte à faire pour arriver à obtenir la naturalisation française est une élection de domicile en France; cet acte est assurément insuffisant. — De môme en Angleterre il existe une sorte de diminutif de la naturalisation appelé denîzalion qui a pour efl*et de procurer, en partie au moins, la jonissonce des droits civils (1). Eh bien! cette denizalion, pas plus que Toblention des droits de bourgeoisie en AHemagne ou eu Suisse, ne pcmrrait donner lieu à l'application de notre règle, c'est-à*dire entraîner, aux yeux de TEtal haïtien, la perle de la qualité d*Haïtien.
75. Quelque^î auteurs pensent que la naturalisation, pour être pleinement efficace, doit être, en outre, exemple de toute fraude, qu'elle doit être réellement conseillée par les intérêts généraux et
diverses légîsîalions entre elleSi iï se produit quelquefois* La qualité de l'individu qui en est aiteint donne alors lieu k un confit de lois.
(i) Elle est accordée par îe chef du gouvernement, tandis que ta vraie naturalisation ne peut ràtre que par Je parlement- Cette dernière est également, aujourd'hui, concédée par ie gouvernement, croyons-nous.
leâ sentiments réels de celui qui Ta obtenue. 11 ne faudrait pas par exemple qu'elle eût lieu pour éluder une loi haïtienne et se ménager l'exercice d'un droit prohibé. La maxime fratis omnia corrumpit, disent-ils, a une portée très générale et toutes les parlies du droit, la naturalisation comme les autres, rentrent dans sa sphère d'application.
Mais celte doctrine est repoussée par d'autres auteurs, notammeul M. de FoUeville, qui la réfute avec énergie et montre le danger qu'il y aurait à se livrer à une recherche difficile d'intention dont le résultat serait toujours douteux, quand on se trouve en présence d'un fait certain, précis, une naturalisation acquise dans les conditions déterminées par la loi. Pourquoi^ vouloir sonder, dit-on, ce qui est insondable; et M. de FoUeville se prévaut aussi de cette parole de Tronchel : l'expatriation est Vusage d'une faculté naturelle que Von ne peut point contester à lliomme.
Cette dernière opinion est plus rationnelle et n'expose pas aux incerlitudes qui résulteraient de l'autre.
76. Quant aux conditions d'aptitude et de capacité nécessaires pour l'expatriation, il suffit d'être capable de contracter d'après sa loi personnelle. L'Haïtien âgé de ving-et-un ans aura donc la capacité requise à cette fin,
La femme mariée devra être munie de l'autorisation maritale : quelques pays imposent à leurs nationaux la formalité d'une autorisation préalable. La nôtre n'est pas de ce nombre.
77. La déchéance de la qualité d'Haïtien est individuelle et ne produit d'effet ni quant à la femme ni quxint aux enfants mineurs (1).
(1) Quelques personnes pensent que la femme haïtienne suit la nouvelle condition de son mari, quand celui-ci change de nationalité au cours du mariage. Nous ne saurions nous ranger à cet avis, qui aurait pour effet de laisser la femme le plus souvent sans nationalité, car généralement la naturalisation acquise par Je mari ne s'étend pas de piano à la femme. Celle-ci perdrait donc sa qualité d'Haïtienne sans en acquérir une autre.
78. Quelle esHa silualion faite à cet ex-Haïlien devenu étranger par une oaluraUsalion régulièrement acquise?
On pourrait, de prime abord , croire qu'il se trouve dans une situation toute sembbMe à celle d'un étranger d'origine. G'esl ce qu'indique la pure raison et c'est ce qui a lieu en beaucoup de pays- U est conforme au principe de la liberté individuelle et aussi à la dignité ualionale non seulement qu'un Étal ne veuille pas conserver ses nationaux maigre euï mtns encore qu'il ne leur garde pas rancune d'un abandon dicté par leurs sentiments ou leurs intérêts. Seulement rautorilè de ces considérations s'atténue et faiblit quelquefois devant des raisons d'un ordre diffêrentj soit économique, soit politique.
Ainsi en est-il che^ nousï
Peuple jeune, ayant besoin de bras, n^ayaut pas trop, pour atteindre a un grand développement de civilisation, de l'intelligence el de raetivité de tous ses enfants, jaloux d'eux par conséquent, TÉtal haïtien, comme beaucoup d'autres États, jeunes et vieux, se montre assez ri^roureux à l'endroit de ceux qui sortent des liens de la nationalité haïtienne pour acquérir une autre nationalité. Il ne gêne plus, comme le faisaient ses premières lois, leur liberté à cet égard, mais il leur en veut du changement qui semble prendre à ses yeux le caractère d'une désertion blâmable, il leur manifeste son mécontentement par quelques mesures de rigueur dcposées dans aes lois.
79. Sous avons déjà signalé Tune de ces mesures consistant â assimiler, au point de vue d'un retour possible, THaïtien naturalisé à l'étranger d'origine, de sorte que, pour recouvrer la qualité d*Haïlien, il est forcé de se plier aux conditions ordinaires de la naturalisation. (Const. art, 7, 2^ alin.) (1).
80. Une seconde disposition^ encore plus rigoureuse, a traita l'exclusion du territoire haïtien pendant une durée de cinq années (2)*
(1) Ce point n'a pas grande importance en ce moment, mais en acquerra une du jour où on aura substitué à l'art. 14, G. civ., des règles un peu plus gênantes.
(iâ) Nous savons que s'il y a lieu, d'après les principes, de con-
Art. -7 (premier alinéa) de la CoDstilution : < Tout Haïtien qui « se fait naturaliser étranger en due forme, ne pontra revenir « dans le pays qu'après cinq années. »
Cette règle a un caractère pénal bien marqnè. On repousse cet ex-Haïiien loin dn sol natal, pour l'atteindre dans ses habittides,
damner la pérennité du lien de sujétion, c'est-à-dire que si la liberté de FindiTidu doil être respectée en matière de naturalisation comme en toute autre, Texercice de cette liberté peut être réglementée et qu'il y a là place pour une intervention de TÉtat, posant les règles propres à la naturalisation de l'étranger comme à la dénationalisation des regnicoles.
Cependant on ne saurait s'empèchef de trouver cho(juanle pour la logique et le bon sens, et aussi pour le sentiment national, et par conséquent de condamner la conduite d'un État qui, tout en se montrant fort jaloux de ses sujets, leur faisant subir les effets de sa mauvaise humeur quand ils passent à une autre* nationalité, matique cependant, et de grave façoti, âU devoir de pfMècticyn qu'il leur doit.
L'État haïtien n'est malheureusemenl pae» à ce point de yu«v à l'abri de tout reproche. Il a, en maintes circonstances, manqué de justice envers les nationaux , et ce qu'il y a de pénible à constater, c'est que dans le même temps que ceux-ci voyaient leurs intérêts dédaignés ou sacrifiés, se produisait à leurs yeui le spectacle d'une iHtuation toute favorable et bien supérieure à la leur, faite aux étrangers.
De pareils faits ont une portée incalculable. Us énervent le patriotisme et ébranlent profondément, quand ils ne le ruinent pas tout à fait, l'attachement de l'Haïtien à sa patrie.
C'est là qu'il faut chercher la cause de quelques changements de nationalité qui se sont produits, parmi les Haïtiens, et qu'on ne peut blâmer, même au point de vue étroit de l'égoïsme patriotique, étant donné les circonstances qui y ont poussé.
Nous ne présentons ici qu'un exemple — et il suffit — pour bien faii'é ressortir la justesse de notre observation.
En 1883, des individus habitant Port-au-Prince (Haïtiens et étrangers) eurent beaucoup à souffrir par suite des événements des 22 et 23 septembre. Devant l'évidence et la gravité des dommages causés, le gouvernement haïtien dut endosser la responsabilité de ces dommages et reconnaître en faveur des victiihes le principe d'une indemnité pécuniaire.
Y avait^il lieu à indemnités ou bien seulement à des répara-
«ès iû<érêts, ses affections même, dans le cas où il aurai! dans le pays des patents dont il vondrait se rapprocher.
Il ne faut pas y voir une condition apposée par FÉtat haïtieti à la perte de la qualité d'Haïtien et croire que, avatft l'expiration de ctsé cimj aùs passés à l'étranger, Fïïaïtien naturalisé reste haïtien
tion« faites à titre de secours? Ce n'est pas le lien de discuter ce point.
Ce qu'il y a de certain, c'est que des sommes d'argent (indemfiiti$ ou secoure furent en cette circonstance payéesr — ef justement payées il faut en convenir— aux étrangers atteints, tandis que des Haïtiens, dont le patrimoine avait été également pillé, saccagé, Hvré aux flammes, ne reçurent aucune marque bienveillante de l'attention des pouvoirs publics. L'équité, la justice même fut froissée à leur égard. Elle était au contraire respectée et dictait la conduite de l'Etat à l'égard des étrangers.
£h bien ! il importe de le proclamer à haute et retentissante voix, ce fait révolte la conscience et serait capable de faire fléchir le sentiment national, si heureusement ce sentiment n'étoit pas bien établi et bien résistant dans les âmes haïtiennes. Il est en opposition flagrante avec les devoirs et obligations de l'État envers les nationaux.
L'histoire le relèvera et y verra l'une des causes les plus actives de l'affaissement du patriotisme chez un grand nombre d'Haïtiens.
VIfmtien ne se sent pas protégé chez lui. Voici une constatation certaine dont l'homme de science est forcé de tenir compte, s'il veut consciencieusement analyser certains phénomènes sociirax, en trouver l'explication, et aider à une efficace rectiâcation du courf des événements.
Prenons garde, laissant aller les choses à une mauvaise pente, d'aboutir à ce résultat désastreux : l'affaiblissement, Fébranlement sur sa base de la nationalité haïtienne.
L'étalage de réparations pécuniaires faites aux uns (les étrangers) et refusées aux autres (les Haïtiens) sur le sol même de ces derniers, était de nature à satisfaire les visées d'un despote sans largeur d'esprit ni de sentiment, mais cadre mal avec les vues d'un homme d'Etat amoureux de son pays et soucieux d'y rattacher fortement ses concitoyens.
Nous ne voulons dresser de réquisitoire contre qui cfue ce soit, ni introduire des considérations de personnes dans ces étu-
au regard de la loi haïlienne si bien que, revenant en HaïLi daas les cinq annècïj, on le pourrait réclamer comme haïtien et le traiter comme lel. Auquel cas il se trouverait avoir deux nalionalitéB. Non! sa naturalisation est parfaite, même au point de vue de la loi liaïtienue ; seulement, à titre de peine, on lui interdit, pour cinq 'MIS, h compter de la date de celle naturalisation, Taccè^ du lerriloire haïtien.
Celle règle Q*est pas nouvelle; elle se retrouve dans ta Constitution de 1874 (art. 7, in fine) et dans la Constitution de 1879 (art. 7, i* alin.).
81. Mais il y a plus. Et ici toute limite est dépassée. On dirait que le législateur a agi sous l'empire d'un sentiment voisin de la haine^ tant il s'était montré rigoureux et dur en édictanl Tari. S2 du Gode civil par l'effet duquel l'Haïtien naturalisé à Tclranger
des exeltisivement juridiques. Mais il importait, croyons-nous, de marquer au passage, en quelques traits rapides, un fait social si considérablej si funeste dans ses conséquences, que le règlement de ce qu'on appelle les indemnités de 1883.
Nous souhaitons que le lecteur soit de cet avis et nous pardonne celte digression à notre sujet.
(1) Les traités signés en 1868 et dans les années suivantes entre les Étais- Unis d'une part, et un certain nombre d'Étals de TEurope, d'autre part, pour régler les questions de naturalisation de leurs sujets respectifs, contiennent une clause qui a quelque analogie avec celle qui vient d'être rappelée mais qui en diffère en ceci : qu'elle pose, elle, pour les nationaux de chacun des co-contractantfl, une condition de dénationalisation. Il s'agit du délai avant l'expiration duquel chaque Etat déclare qu'il ne reconnaîtra pas la naturalisation acquise dans l'autre par un de ses sujets. Par exemple, un Prussien acquiert la qualité de citoyen américain et revient en Prusse, il ne sera traité comme américain que s'il a quitté son pays depuis cinq ans. S'il revient plus lot, il tombe à tous égards, sous le coup des lois allemandes.
Tel n'est pas le cas chez nous. L'Haïtien naturalisé est tenu pour étranger dès que sa naturalisation est accomplie, même si l'Etat étranger qui la lui a accordée exige, pour cela, un séjour de moins de cinq années. L'art. 7 l'atteint, en tant qn' ex-IIaïiien lui interdisant, pendant un laps de cinq ans, le séjour de son ancienne patrie.
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perdrait sa qualité d'Haïtien, la propriélé de loua ses biens et verrail sa succes^ioii s'oumr.
Qu'ira lel lexle soiL lombA en <lésuéliide el ne reçoive aucune application, personne ne s'en étonnera et ne songera certainement à en demander rexlnimalion. L'ètal actuel des mœurs et des idées s'y oppose avec force.
En pratique, aujourd'hui^ l'Haïtien naturalisé étranger se défait de ia propriété de ses biens immobiliers, s*jI en a, et reste investi, pour le reste de son patrimoine, des mêmes droits qu'un étranger ordinaire,
82. Quelle qu'en soit rependant la dure énergie, il ne faut pas croire que le législateur haïtien ait été le seul à combattre aussi vigoureusement T expatriation des nationaux.
Une disposition analogue se retrouve en France dans le décret impérial du 26 août 1811, Sous Tempire de ce décret, le Français naturalisé a Vétranger sans Tautorisation du Gouvernement perdait le droit de succéder en France; ses biens étaient confisqués et son retour en France Texposait, une première fois, à être expulsé, une seconde fois, à être condamné \i dix ans de détention.
Napoléon l^"" se montrait encore, on le voit^ plus cruel et plus intrai table > sur ce chapitre^ que lei^ auteurs du Code civiL
A propos de ce décret, M. de FoUeviîle (Traité de la natnrali' mtioHyp^ 84^) souhaitait ardemment que le législateur fît dispai-aîlre les derniers vestiges de ces dispositions lyranniques qui ft purent avoir leur utilité au temps de la promulgation, mais qui aujourd'hui sont à la fois inutiles et indignes de la civiliî^ation (1), »
83. Il existe malheureusement dans notre Code quelques dispositions de cette nature, celles concernant la mort civile {art, 19), celle de l'art. 21, toïubée également en désuétude, qu'il faudrait se hâter d'en faire dispamitre (2). Elles déparent une législation
(1) Il s*élflit élevé dei coniroveraes assez vives sur le poinl de savoir, si en ces temps derniers, ce décret était encore applicable. Peut-être, depuis la loi de 1889, l'opinion qui y était con- Iraire a-t-elie obtenu plus de faveur.
{2} Art. 21, C. civ, i Les Haïtiens qui résident actuellemenl en pays étranger, sans permission du président d*Haïti, et qui, un an
tl y foQt Imkà, D'ailLgMrs i^us aous p^Uons à le répéter, eo y itigiâfônt, un remaniement général de toute cette matière ^'impos^. U y ï urg/soce. Jl est pre&que iropossi)))e de »t recopoAÎtre m milieu de tous ces textes, aés sous Tioflue^ice d'idées aujourd'hui abaaiioooées, et oe préseutaut pas entre eux uu^ suffii^ut^^ cohésion. L'incohérence en est devenue plus apparenta et extr^m^m^Pt embaiTossaute quelquefois pour les commeutateurs d^puif» que la Goll^titutiou^ de sou côté, s'est, daus uua forte mesur(3> emparée de €tii m^liëres pour les réglementer.
lïaiis quelle mesure laisse-l-elle vivantes les dispositious du Code civil? C'est ce qu'il p'esl pas toujours aisé de démêler. Par exemple, l'art- 18 du Code civil éuumèrp les causes de perte de la qualité de citoyen. D'^u^ autre part, l'art. jO de la Co»slituli<m fail h mêrI^^ éuumération, m^is saus être eu parfait accord ou fï^U)\ en parfaite coïucideuce avec le premier texte. Abroge-t-il pomplêtemeut l'art* 18 ou bieu le laisse-t-il subsister dau^ celles de ses dispositions qui ue sont pas incompatibles avec les siennes? On reste un peu perplexe devant de pareilles questions, étant donné surtout la formule déjà citée dp l'art. j92 de la Constitution qui meinLient les Codes de lois, civil, commercial, etc., en tout ce qui nest pas contraire à cette Constitution.
Nûi^s croyons, pour notre part, que la Constitution seule doit être ronsuUée lorsque, reproduisant un article du Code civjl, elle e?) mm\ certaines parties, bien que les parties omises ne soient pas en contradiction avec elle. C'est un point, pour ainsi dire, régiemenlé à nouveau.
Ainsi l'art. 10 (Const.) ne mentionne pas, parmi les causes de perle de la qualité de citoyen haïtien, l'établissement fait en pays 0trangçr sans esprit de retour, dont parle l'art. 18 (C. civ,). Il en faut conclure que le législateur a voulu écarter ce fait comme pouvant entraîner la dénationalisation. Aussi ne nous en occuperons-nous pas, décidé à nous en tenir sur ce point au seul article 10.
après l'époque fixée pour l'exécution du présent Code, y serpnt encorq résid^ints, perdront la qualité de citoyens d'Haïti.
84, La naturalisation acquise en pays étranger n'a pns toujours eu pour effet, d'après nos lois, de faire perdre au naturalisé es qualité d'Haïtien.
Elle ne le privait, à certaines époques, que dn IVxercice des droiis politiques, si bien que Haïti, à ces époque?*, pouvait être rangct* dans la catégorie des pays ou règne le système de rallégeance perpétuelle. On en relève les traces dans la nonslitutioQ do 1849 {Art, il), 1846 {Art, 41), 1843 {Art. iS), 181 fi [Art. 47), 1800 {Art, 54). Tous ces textes, à partir de 184H, Ammi. les uns : i/exercicq pes droits m citoyen, les autres : i/Ex^ai^iCË des dhûits POLITIQUES, se perd par la naturalisation acquue en paifn étrmh ger,,,f. etc. La Constitution de 1805 portail eependîinl dans son art. 7 : la QMkuH or citoyen d'Haïti se perd par rémitjraiifm et
par lu naturalisation en pays étranger elr.., foramle que
nous retrouvons dans Tart. 18 du Code civil cl dents ioulei lias constitutions depuis et y compris celle de 1867.
Qu'aujourd'hui il faille traduire les rnoU qualité de citoyen d'Haïti, par ceux-ci : qualité d'Haïtien; ctdo ne sauroit faire doutOt Notre pays admet, actuellement, la dénalionalisution des Haïtiens et reconnaît pour étrangers ce»\ qui règulîtVement acquièrent celte qualité; voilà ce qu'enseignent non seulement le texte bien clair de l'art. 7 de la Constitution, mais* eniviro une pratique constante et nombre de précédents diplomaïuines.
Mais est-il bien sûr que l'art. 18 du Code cfvil put ïMïb iniepprété en ce sens et que la qualité d'Haïtien, en 1820 el dans les années suivantes, ne fût pas indélébile ?
Il y a doute à ce sujet, et si l'on tient compte qu en 184B la loi constitutionnelle ne laissait produire d'eiïet à la naluralisation acquise à l'étranger qu'au point de vue de rexercice des dralLs politiques, comme aujourd'hui par exemple h loi argentine, et que la Cpnstitution de 1816, dans l'énuméralion des causes de perte d(»s droits politiques, omettait la n^turalisaliou, on sera tenté de répondre négativement et de croire que le Code civil, malgré les art. 21, 22 et 23, n'admettait pas que rHaïiien pût validement adopter une autre patrie et rompre com/plélement le lien par lequel le tenait Haïti, son pays d'origine.
L'opinion contraire est cependant exprimée par M. de Folle-
ville qui, à propos de noire pays, écrit ce qui suili dans son traité : * Les causes exprimées aux n^* 2, 3, 4, 5 et 6 de rarti-
■ cle 18 emportent la perte de la propriété de tous les biens € et louverture de la succession, l'Haïtien devant être à Tavenir t considéré comme étranger (art. 22). On peut cependant rede- 1 venir haïtien, en remplissant les formalités de Part, 14, excepté t en cas de perte par la cause prévue au n^ 1 de VarU 18
■ (art, 23) Comme on le voit, le Code civil rcgbil pcjsitive-
« menl ia condition de ceux qui avaient perdu la nalionalilé, il les t considérait comme étrangers, et conséquemment il n'y avait pas t û' allégeance perpétuelle (1). >
Il y a ce nous semble quelque confusion, ou mieux quelque vague dans l'interprétation de Téminent auteur, bien excusable au reste de ne pas bien comprendre une législation dont tous les éléments n'étaient pas sous sa main.
L*arl- 22 dit bien, il est vrai : « L'Haïtien qui aura perdu sa f qualité de citoyen par l'effet de l'article précédent ou par une t des causes exprimées aux w^* â, 8^ àf et 5 de Vart. 18 (lk
t N° 3 PnÉVOlT LA NATURALISATION ACQUISE EN PAYS ÉTRANGER^ perdra
t la propriété de tous ses biens : sa succession fiera ouverte, et * il sera, à l'avenir, considéré comme étranger. *
Mnis il ressort premièrement de l'article que la loi distingne la qualité de citoyen de celle d'Haïtien, la perte de Tune n'étant pas nécessairement liée à celle de l'autre.
Secondement il faut remarquer que c'est à titre de peine que Tarlicle édicté les diverses déchéances qui y sont exprimées. La disposition est dirigée contre l'Haïtien naturalisé, qu'on veut affliger, et si elle arme l'Etat contre lui et permet qn on le considère en Haïti comme étranger, sujet par conséquent à toutes les gênes et restrictions légales qui atteignent celui-ci, elle ne saurait, en oucun cas, être comprise de façon à procurer quetqm avantage. un droit quelconque dérivant de son extranéïté, à iindividu qui en est louché. De sorte qu'on ne peut solidement soutenir que cette naturalisation acquise par l'Haïtien dans un Elal déterminé.
{i} De Folleville, Traité de la naturalisation, p. 658, n* 033,
ail eu |ïûur effel Je le poser un yg^hyA d'Haïli, sur le même pied que les nationaux de cet Étal^ qu'un étranger (j 'origine. 11 ne peut, coalre un parliculier haïlien ou TE lai J'Haïli, se mettre ^ pour la réclamation d'un droit, à l'abri de m natioualilé acquisîe, que la loi haïlîenne m^ recùnnaît pas. Le fait du chaugement est pnni, le Code frappe de déchéance civique {lato Jtenm) l'Haïtien qui a abdiqué sa qualité d'Haïlien, mai?? les conséquences de ce changemenl de nationalité, en tant qu'elles puissent défavorablement aiïecter un intêrêl haïlien, ne sont pas admises.
Tel est, noussemble-t-il, l'esprit dans lequel doivent être lus et interprélès Tari. 22 et les autres dispositions de même ordre contenues au Gode civil.
La question du reste ne présente plus qu'un intérêt lout historique , cai% ainsi qu'il a élé plus haut indiqué, la législation haïtienne en son étal présent, appuyée sur les faits de la pratique, admet, avec la plénitude de ses elTets juridiques el sous les seules réserves déjà exprimées, la naturalisation des nationaux en pays étranger.
85. La quaUté de citoyen d'Haïti se perd, en second lieu, par Vabandon de la patrie an moment d'un danger imminent (Art, 40, ^).
Cet acte est considéré comme un fait blâmable équivalant à une trahison des intérêts nationaux. La patrie rejelle de son sein Tenfanl assez dénaturé pour ne pas lui porter secours à l'heure où son existence, tout au moins ses intérêts les plus chers se Irouvenl menacés.
On sait déjà que l'individu dans ce cas tombe sous l'application de l'art. 23 (premier alinéa) du Code civil : il ne pourra jamais recou\Ter la qualité perdue.
86. TroidêmeMent, l'art, 10 mentionne V acceptation non antoTtsée de fonctions publiques ou de pensioufi conférées par un gouvernement étranger.
Ui loi part de celle idée qu'un Haïlien se doit à son pays. C'est à son profit qu'il doit faire tourner son activité, sou intelligence et ses talents. En les mettant au service d'un pays étranger, pour Texercice d'une fonction publique dans ce pays, il fait comme un acte de renonciation à sa patrie, lout au moins lorsqu'il
a accoplè la foactioii saDs y être autorisé par son gouvernement.
Gettp situation peut en effet le conduire à cette alternative ou de ne pm remplir les devoirs de la fonction acceptée ou de les iiemplir contre son pays.
Elle peut aussi, à l'inverse, lui fournir les moyens d'étudier une udîninistralion, un service étranger pour, ensuite, venir essayer de les organiser chez lui. De là, la possibilité d'éviter la déeliéûJTre m se munissant d'une autorisation*
Il faut distinguer la fonction publique d'un simple emploi. — En général on entend par fonctions publiques celles qui impliquent une [iiirticipation au pouvoir social» La distinction n'est pas toujoui^s facile à établir. 11 sera donc prudent, en cas de doute, de se faire nu loriser. Peut-être y aurait-il une indication suffisante dans la réunioQ de ces trois faits : 1<> nomination par le gouvememmt; 3* alloiiation d'appointemenU; 3*^ serment de fidélité au gouveruemetH étranger, ou autre formalité analogue,
La jurisprudence française a toujours tendu à étendre le sens du môl. La nôtre aussi, comme on le verra lout-à-l'heure.
,,, ..Conférées dit l'article, ce qui implique une investiture
faite par le gouvernement étranger.
Il est rapporté par M. Linstant-Pradines, au pied de l'art. 18 dtj CoJr civil (1), un arrêt, en date du 10 février 1827, déclarant décluj de la qualité d'Haïtien, l'avocat qui a exercé sa profession k Tétranf^er,
(]Êt arrêt, pensons-nous, qui fait de l'article une application si e\lensive, ne pourrait être invoqué de nos jours vis-à-vis de l avocat haïtien qui exercerait sa profession dans les pays où il suffit T pur être admis au barreau, d'avoir un diplôme délivré par runiverïïité du pays et de prêter serment devant la justice. Non seuleaient il n'y aurait pas intervention du gouvernement pour iuvestir, mais encore le serment prêté aurait un caractère pure» ment professionnel.
(1) Linstant-Pradines, Codé civil annoté, •— Voir aussi Louis Bûrno, Code civil annoté^ p. 49» *- Indication de Varrêt du trib. d0 coBsation du 10 février 4827.
Même cb«z nom, qù la loi foit à Yàvoeai robligalioa d' obtenir; pré^lableoient à sa prestation ie serment et a aoo ioscriptioa ^u tableau de l'ordre^ una commismn du président d'Ha'iii, non& pansons (in& rezerci^e de h profession d'avocat m peut être assimilée à celui d'une fonction publique conférée par le Gouveroe-mmlf bien que h capacité de droit exigée pour cet exercice «oit considérée comme une dépendance de la capacité politique, de nature à interdire Taccès de la profession aux étrangers.
Quant aux pensions, elles résultent le plus souvent de Texercice d'une fonetiou continuée pendant un laps de temps Qxé par {ab)i* I^a règle qui les concerne est, en ce sens, une conséquence de la première. — Mais elle peut, en certains cas, revêtir Utt caractère de dureté qui la ferait condamner»
La France ne Ta pas maintenue dans sa législation.
J7. L'art. 10 vise, quatrièmement^ comme cause de perle de la qualité de citoyen, les services rendus aw ennemis de la République ou les transactions faites avec eux.
Quels ennemis? Il ne peut être question évidemment que de ceux du dehors, des sujets d'un Etat étranger avec lequel la République d'Haïti serait en hostilité. ,
La Constitution de 1849 contenait une disposition analogue altacbant la perte des droits politiques au service non autorisé soit dans les troupes soit à bm*d des bâtiments de guerre d'une puismnce étrangère.
Cette règle avait disparu dans la Constitution de 1867 et avait été remplacée par celle que nous commentons. Reprise en 1874, avec celte différence qu'elle y entraînait la perte de la qualité de citoyen, (lise? d'Haïtien) elle fut de nouveau abandonnée en 1879 QÙ reparut dans le Constitution le principe de 1867, que nous retrouvons dans la Constitution en vigueur.
Par où l'on voit que le mot ennemis se rapporte bien à ceux de l'extérieur.
87 bis. Cinquièmement, enfin, entraîne la même déchéance, toujours par l'effet de l'art. 10, la condamnation contradictoire et définitive à des peines perpétuelles, à la fois afflictives et infamantes.
Ces peines constituent la première catégorie de peines crimi-
ndle&. Ce n^esl pas d'ailleurs la seule déchéance qui y soit allachée» Il y en a d'autres tout aussi dures, si ce nVst plus, que nous noterons, en parlant de la mort civile^ que T art. 19 du Code civil maintient dans notre législation, sans employer le mol il est vrai, mais qu'importe! puisque la chose y est (1).
87 ter. A c<?s causes de perte de la qualité d'Haïtien ènumérées par Tari. 10 de la Constitution, il faut ajouter :
Sixièmement: Le mariage d'une HaKwwe avec un étranger
L'arl. 5 (deuxième alinéa) de la Constitution prévoit le ctjs^ : la femme kahimine^ dit-il, manée à un étranger perd sa qualité d'Haïtienne.
C'est la situation inverse de celle réglée par le premier alinéa du même article et déjà expliquée.
Pour que l'effet de la disposition se produire, il est nécessaire que le mari soit étranger au moment du mariage. S'il ne Test devenu que postérieurement à cet acte, la femme reiste haïtienne, conformément à l'opinion que nous avons déjà adoptée el soutenue.
Peu importe que la fem'me soit majeure ou non. La réalisation du mariage la rend capable, au point de vue des conséquences du mariage: kabilis ad nuptias, habilis ad miptiarum consequentias,
La règle que nous indiquons a été introduite, on le sait, en 1874. Seulement la Constitution de cette année, parlant de la femme dans cette situation, disait : elle suit la condition de son mari. C'élaîL trop dire. Car s'il appartient à l'Etat haïtien de foire dépendre, pour ses nationaux, la perte de la qualité d'Haïtien d'une circonslancc prévue et déterminée, il ne lui est pas possible de conférer une nationalité étrangère. Pour que la femme acquière, par son mariage, la qualité de son mari étranger» il faut que la loi personnelle du mari admette cet effet du mariage. Aussi a-t-on fait subir à la règle, en 1882, une heureuse mo<liricalion, en
(1) L'art, iS du Code civil mentionne, en outre, V établissement fait en pays étranger sans esprit de retour.
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adoptant la formule actuelle ou plutôt une formule équivalente.
88 bis. Septièmement: signalons, comme dernière cause de perte de la nationalité haïtienne, la distraction de teiritoire^ exprimant, en même temps, le vif espoir qu'on n'ait jamais à en tenir compte dans notre pays.
Celle cause opérerait d'une façon collective, pour la masse des habitants du territoire distrait ou cédé à un autre Etat (1). C'est la réciproque de ce qui se produirait en cas de réunion d'un territoire étrangère la République.
89. Il y a à remarquer que, sauf dans la première et la dernière hypothèse, la perte de la qualité de citoyen haïtien ne coïncide pas forcément avec l'acquisition d'une nationalité nouvelle. Ce sont des cas où un individu peut se trouver sans patrie : situation des plus fâcheuses.
90. Nous avons donc sept causes de perte de la qualité d'Haïtien. Il y en a à peu près le même nombre en France, parmi lesquelles s'en trouve une où se reflètent le caractère élevé et la nature généreuse du peuple français : la participation directe ou indirecte à tout trafic d'esclaves fait perdre la qualité de Français (Décret du 27 avril dSlS^ art, 8),
La législation haïtienne, croyons-nous, ne se prononce pas en termes exprès et formels, sur ce point. Mais était-il nécessaire qu'elle parlât? Un pareil principe est en trop grande conformité avec le sentiment intime et profond du peuple haïtien pour avoir besoin d'une consécration législative. Il est inscrit dans le cœur même de la nation (2).
(1) L*île de la Navase, que les Étals-Unis nous ont enlevée, n*étaitpas habitée. Il y a dans ce fait une violation du droit international, contre laquelle nous continuons de protester, car notre Constitution mentionne la Navase parmi les îles comprises dans le territoire haïtien.
(2) Il existe une convention conclue le 29 août 4840 entre la France et la République d*Haïti, dans le but d'assurer la répression de la traite des noirs, ratifiée le 5 avril suivant. L'art. !•' en est ainsi formulé : < Le Président de la République d* Haïti accède « aux conventions conclues et signées le 30 novembre 1831 et le
CHAPItRÈII.
Droits des Haïtiens.
91. 'Sou^ voiei arrivé à notre seconde grande division el amené i\ iMudier :!^ijri'eMrvement deux potni^ très importants; à iiavoir :
I. — Quels sont les droits iBbéreiitt à I# qualité d'Haïtien?
II- — Quelleè tout itn d^eonsiaiioes (^i én peuvent
priver les tîtttlàlreil, et dans quelle mtÉiBtîé?
SECTION PREMIÈRE
OnOltS INtfÊRBPTfS i tA QUALITÉ O'HAÏtrtN.
93. Nous nnvoitf» pa« Tintention d'en présenter ime énuméra- Liûn delïiillÀL^ qtre ne comportent pas, évt reste, le cadre et le carat- lùrr Ai\ nnlic travail.
Ce qui imî>Dfte, ponr remplir notre ptetr, c'est de tes classer et de les firésefiier par groupes, car les modtfica'fions (pi'apporicnl mit dn^rs de^ personnes les différents États où elles pemeni .se trouver, pni il' tïl plutôt sur des catégories de droits, sur un ensemble (le pr('r(i^'nli\es, rarement sur un drott isolé ou une prérogative ]iiirtiruliL"iH!,
Cu H(Nt it-s catégories qu'il est indispensable de connaître et i[u il l'îMil rfirr<:her à établir. Nous proposons d'adopter la cloasiÛi:\\\mi suivîuile présentant trois termes :
l'^ Droits naturels ou publics. — 2® Droits politiquen. — '^^ bruits civils.
a 'I-l tfmrii I8:îïî, entre S. M. te roi des français et feu S. M. le roi tt du RoyavMe-Uni dé la Grande-Bretagne et d'Irlande, relative- " îffcnt à h n pression delà traité,ainsiqu*à V annexé delà seconde
1 voîwmtioH, eic » Voir le Recueil des traités et conventions
fie fa Hépubiique d'Haïti par M« J. N. Léger, p. 2a et 5:..
i^ Ùroits naturels ou publics.
99. Ce sont des prérogatives concjuises par Fhoïflfné stif l'arbitraire et la tyrannie des gonvernemenls , par suite d'une lalle opîniâlre et au prix de dures souffrances, et dont la loi, depuis celte précieuse conquête, lui assure la possession, d'une façoîi plus ou moins étendue, suivant le régime poKlique! et le degré d'avancement des idées et des mœurs publiques dans chaque État.
L'homme les a. en tant qu'homme, en sa seule qualifé d'être hufnain, eft dehors de toute considération de liatrotialité, d'âge Otr de sexe. Ils n'impliquent pas des rapports privés d'homme à homme et etistent indépendamment de tout fait générateur.
En fait, ce sont des facultés inhérentes à la nature humaine, arrivée à un certain point de développement et de civilisation, en tant qu'elfes puissent s'exercer et sont à l'abri d'une ffofecfio» légale suffisante. Elles constituent alors des droits, parce que ôhacon peut exiger qu'on les respecte chez lui.
C'est par leur exercice que se manifestent les diverses libertés : liberté indimduelle, liberté de travail, liberté de pensée, liberté de conscience, etc...,, entraînant comme eonâéqueûce, le droit d'aller et de venir, la propriété individuelle, le droit de publier librement ses opinions, h liberté des cultes, etc.
Leurs conditions d'exercice sont réglées doit par la Gonstilutioû, soit par des lois spéciales. Car il importe aussi d'empêcher l'abus . à cet égard.
Au poiAt de vue de l'intérêt proprement dit, ce ne sont pas les plus importants quoique les plus chers à l'homme. Que de gens marchent dans la vie sans publier d'écrits, sans professer de culte religieux, san« songer à former d'associations ou à y prendre part, qui pourtant se sentiraient gênés intérieurement, souffriraient, sachant que la loi leur refuse le droit de librement faire ces choses. Ce qu'il y a don<? d'important, en ce point, ô'est que l'homme sache (fu'il a ces droits, car ils servent de fondement à la dignité humaine, doôftent du ressort à l'àme et, mêiiie non exercés, fondent
chez L'homme le senlimenl de sod élèvalion et de sa noblesse dans Tordre des êtres vivants.
La Conslilulion, dans son tili-e II, chapitre III, en Iraile sous la rubrique : t Du droit public ». Le pluriel eùL mieuï volu.
Les Oon^iitilulioa!? françaises de Tepoque révolu lionnairef anU mées comme ou sait d'un gi'and âouflle d^iumaaitC) les avaient appelés : « les droits de t homme », el ce sont eux qui Qrent Tobjet lie la eélèbre Déclaralitm dea droila dt^ tkommt et dUr citoyen. *.
2* Droits politiques au de garantie.
94. Eux ausBi sont, dans beaucoup de pays, une conquête assez récente de la liber lé sur les abus elles privilèges des régimes fondés sur le bon plaisir et le despotisme des gouvernants. Ils vont se développant el m fortifianl, parallèlement aux progrès de lesprit public.
Les avantages qui en résultent pour les particuliers se résument dans la facullé d'élire ou d'élre élus aux fouc lions publiques ou d'y être nomméiit
C'est par Veïercice dn droit de vote que se manifeste la volonté du peuple»
Leï^ droits politiques assurent aux particuliers une participation, plus ou moins large, à la puissance publique.
Ainsi ils contribuent à 1m formation du pouvoir législatif par rèlccloraL Ils participent au pouvoir judiciaire jmr le droit d elre jurés, juges, arbitres, elc., au pouvoir exécutif pr le droit d oe* cuper une foncliou adminislriilive.
La Conslituiion jKJSe le principe de Té^aliléde tous les Ifailiens à ce point de vue, n^admetlanl d'antres motifs de préférence que le mérite pei-sonnel ou les services rendus au pays (arl. 13).
95. Geïi droits politiques ne forment pas un ensemble, un tout indivisible dont Vacquisilion est soumise à des conditions uniformément déterminées.
La loi règle, d'une façon parUculiére el spéciale, les conditions d'exercice de chacun d'eux et ces conditions diffèreiH dans plusieurs cas. Ainsi, pour ne nous en tenir qu'aux conditions relatives à l'âge, à ai ans rHaïlien devient apte à voter aux assemblées pri-
maires (art. 150); tandis qu'il n'est éligible qu'à l'âge de 25 ans (art. 43) et encore pour ce qui concerne seulement la Chambre des représentants ; le Sénat ne lui est ouvert qu'à 30 ans accomplis (art. 50). Le même âge est exigé pour pouvoir être secrétaire d'État.
El pourtant, outre la condition d'âge, ces divers articles en posent d'autres (voir l'art. 43 notamment) (1) parmi lesquelles on peut noter : la jouissance des droits civils et politiques.
Mais, à 25 ans, âge requis pour pouvoir faire parlie de la Chambre des députés, on n'a pas encore les droits politiques dans leur plénitude, puisqu'on ne peut être ni sénateur, ni secrétaire d'État; on a, à cet âge, l'exercice d'une très grande parlie des droits politiques, mais pas de tous.
Il y a en cette matière une grande diversité de règles et la capacité politique, comme la capacité civile du reste (2) n'est pas régie d'une façon uniforme.
Mieux vaudrait donc, au lieu de la formule : « jouir des droits politiques et civils, > adopter celle-ci ou une autre analogue : n*être sous le coup d'aucune déchéance en ce qui concerne ses droits civils et politiques.
Nous aurons à tirer d'autres conséquences de noire remarque.
96. On fait rentrer dans la catégorie des droits politiques, par assimilation, certains droits qui, sans avoir précisément les caractères ci-dessus notés, sont rattachés à la capacité politique. Ils constituent en quelque sorte une dépendance de la capacité politique, une annexe à notre deuxième groupe.
Tels sont, par exemple, le droit d'être témoin dans les actes
(1) • Pour être représentant du peuple, il faut : « !• Être âgé de 25 ans accomplis ;
< 2» Jouir des droits civils et politiques ; « 3* Être propriétaire en Haïti, ou exercer une industrie ou une € profession, i Art. 43, Const.
(2) A vingt-et-un ans on est capable de faire tous les actes de la vie civile sauf un : le mariage, pour lequel l'homme n'est majeur qu'à l'âge de vingt-cinq ans,
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notariés^ celui de servir dans Varmée^ le droit A'exercer la profession d'avocat.
En ce qui est du droit d*êlre tuteur^ subrogé-tuteur^ membre d'un conseil de famille^ rassimilation, dans Topinion de certaines personnes, existe aussi, mais ici elle se justiCe moins bien. Elle résulte d'une erreur causée par une expression du droit romain qui appelait ces fonctions des munera puhlica.
Aussi la Cour de cassation de France est-elle entrée dans une voie qui amènera à Tabandon de la tradition romaine. Elle ouvre l'accès des fonctions tutélaires aux étrangers, quand il s*agit de la protection de leurs propres enfants ou descendants, et sa décision n'a trouvé qu'adhésion et approbation chez la plupart des jurisconsultes (Arrêt de 1875).
Nous pensons que notre jurisprudence pourrait, à cet égard, imiter l'exemple de la jurisprudence française, et elle y est d'autant plus autorisée que la tutelle est déjà accessible en Haïti aux étrangers pour l'avantage de leurs enfants. L'art. 7 de la loi de 1860, encore existante croyons-nous en certaines de ses dispositions non abrogées formellement depuis et non contradictoires non plus ni à la lettre ni à l'esprit des textes en vigueur, cet art. 7 porte, en effet : c Le père étfx^nger ou la mère étrangère aura la € tutelle légale de ses enfants légitimes. Le père naturel on la « mère naturelle pourra être nommé tuteur de ses enfants na- < turels légalement reconnue. »
97. Ces droits politiques sont aussi appelés des droits de garantie. Et cela tient à ce qu'ils n'ont surtout de valeur que comme garantie des autres droits, les protégeant contre l'oppression de l'Etat, ses abus (1).
(1) 11 en est peut-être dît autant de quelques-uns des droits publics, C*est pourquoi certains auteurs, M. Emile Accolas par exemple, repoussent la distinction des droits publics et des droits politiques. // n'y a, dit-il^ que des droits politiques et des^ droits publics ou privés. Etant donné Texclusion des étrangers de la jouissance des droits politiques, la doctrine de M. Accolas conduirait à les priver de certaines prérogatives indispensables à l'homme. A moins de revenir, sous un autre point de vue, à
On peut dire qu'ils confèrent une sorte de fonction de surveillance dans rintérêt commun, et c*est justement pourquoi la loi en subordonne la possession à certaiues conditions d'aptitude et de capacité dont nous avons indiqué quelques-unes (1).
3© Droits civils.
98. Ce sont les droits privés proprement dits ; ceux dont on se sert dans les relations de particulier à particulier et qui, efficacement sanctionnés, assurent, dans la mesure du possible, la réalisation de la justice dans la famille et dans Tordre des rapports spciaux.
Ces droits ne prennent naissance et ne se réalisent que par un acte juridique accompli conformément à la loi civile. On trouve toujours^ en ce qui les concerne, un fait originaire et générateur, volontairement accompli.
Ainsi tous les droits de famille découlent du mariage^ qui est l'acte juridique générateur de ces droits.
En dehors du mariage, les droits de Tenfant naturel résultent de l'acte civil qui opère la reconnaissance de l'enfant.
Une autre catégorie de ces droits consiste en des intérêts pécuniaires qui, protégés par la loi, deviennent des droits, des biefîs, éléments du patrimoine.
La source la plus habituelle de ces droits sont les conventions librement faites entre les particuliers.
99. Voyons maintenant sous quelles conditions et moyennant quelles distinctions les Haïtiens ont la jouissance de ces divers droits.
notre distinction, et de compr^dre dans un groupe k part ceux des droits politique9 (droits publics) accessibles aux étrangers.
(i) £n général, outre les deux conditions signalées tenant è rage et il la jouissance des droits civils at politiques, la loi veut que Ton soit propriétaire d'immeuble, ou bien que l'on exerce une profession ou un emploi, etc.
^mmmm
Nous aurons à examiner, pour cela, Tari. 8 de la Constitution remplaçant Tari. 11 du Code civil; Tari. 9 de la Constitution et Tari. 12 du Code civil.
100. La jouissance d*un droit est l'aptitude légale à avoir ce droit, à pouvoir, Tayant, recueillir l'avantage qu'il procure. On s'assure cet avantage par lexercice du droit, en le faisant valoir. Telle personne jouit d'un droit qui, souveni, n'en a pas l'exercice. C'est à une autre personne qu'échet le soin d'effectuer cet exercice, d'opérer la mise en œuvre du droit.
Les étrangers ne jouissent pas des droits politiques
Us ont les droits publics, et les droits civils sous certaines réserves que nous mentionnerons au chapitre III (1).
Les Haïtiens ont les premiers, les seconds et les troisièmes.
Art. 12. C. civ. : c Tout Haïtien jouira des droits politiques et des droits civils, sauf les exceptions prévues par la loi. >
L'exercice des droits civils est réglé par le Code civil et par quelques lois spéciales non incorporées au Code civil. (Art, 8, Const, 2^ alin.).
Celui des droits politiques est réglé par la Constitution et des lois particulières. Art. 9, Const. : c Tout citoyen âgé de êi ans « accomplis exerce les droits politiques, s'il réunit d'ailleurs les < autres conditions déterminées par la Constitution. >
Mais l'art. 8 (premier alin,)iïi : c La réunion des droits civils et politiques constitue la qualité de citoyen. »
(i) Il y a bien entendu pour Tétranger qui exerce ses droits publics, indépendamment des limitations légales, une certaine réserve à garder, commandée par les bienséances et les convenances particulières à sa qualité d*étranger, bote d'un pays qui n*est pas le sien. Rien n'interdit par exemple à un étranger, pourvu qu'il paisse trouver un gérant haïtien, de créer en Haïti un journal et d'y exprimer librement ses opinions sur les questions et afiGiires publiques. Mais if doit s'astreindre à une extrême modération et se garder même de certaines ingérences, car, dépassant la mesure d'expressions et de critique que doit garder un hôte bienveillant envers qui Faccueille, il peut se heurter au droit d'expulsion du gouvernement haïtien.
Il semble donc que la posseËdons des droits politiques soit liée a une qualité spéciale qui serait celle de ciloyea.
D'où la nécessité de se demander si^ dans le droil haïlien, la qualité de citoyen esl distincte de celle d'Haïtien et s'il y a des conditions spéciales fiour devenir citoyen, en dehors de celtes exigées pour Texercice de choque droit politique pris en particulier. Le législateur semble n'avoir pas donné toule son allçntion a ce point, car il emploie souvent le mol citoyen comme synonyme du mot haïtien j tout en donnant à croin?, ainsi que le montre la contexture de Tart* 8, que le premier a, juridiquement, une signification différente du ^cond*
Nous allons néanmoins, en rapprocliant les divers textes, essayer d'établir une doctrine juridique à cet égard.
102. D'abord, ainsi qu'il vient d'être dit, le mot citoyen est employé dans plusieurs textes avec la signification du m^À haïtien, noljimmenl dans les art. 9 et 10 de la Constitulion.
Artp 9 : Tout citoyen dyé de 2Î ans accomplis, exerce les dro Us polU iq u es , etc.
Sans nul doute, Tarticle veut dire : tout Haïtien, etc. Art. 10 : La qualité de citoyen se perd : i° Par la naturalisation acqime en pays étranger, etc.
Il faut certainement lire : qualité' d'Haïtien, r^T c'est hien ta nationalité haïtienne que fait perdre la naturalisation réalisée a l'étranger.
Autrement Tindividu naturalisé resterait liaïtien* mais ne serait plus citoyen tiaïlien, comme cela a lieu [M^nr tes Argentins naturalisés » par exemple -
11 ne viendrait h l'esprit de pcrf^onne d'interpréter ainsi Fart. 10. En second lieu, si la qualité de citoyen existait chez nous, indépendamment de celle d*Haïtien, il serait jiossihlede déterminer les comlitions d'acqnisilion de cette qualité. Il y aurait une aptitude générale aux droits politiques, une capacité politique générale.
En se référant à Tari. 8 (Qmst.) on voit que celte ([ualité se constitue par la réunion des droits civils et des droits politiques. Mais nous avons déjà noté et fait ressortir que chaque droit politique est soumis à des conditions propres pour son exercice. Si bien que si^ pour être citoyen, il (allait les avoir tous, on de\Tait attendre
[l'avoir alleint Tàge de 80 ans avant de pouvoir prendre ce lilre. Ce n'est qu'à cet âge, en effet, que Ton devient éligible au Sénat. — Le législateur lui-môme reculerait devant une pareille conséquence de Tart. 8, si elle était admissible >
De gode que nous en arrivons à pen];er que noire législalion renferme^ à cet égard, un système prèBenlûQt de ranalogie avec le système français qui a disparu depuis^ et qu'avait lulroduit le décret du êS décembre 4798. D'après ce décret lout François était ritoyen^ seulement l'exercice des droits politique», ractivilé civique éluit subordonnée à certaines conditions,
L'arl. 9 montre bien que tout Haïtien esl ciloyeni seulemenl il n'exerce certains droits politiques qu'à %\ ans, cerlaias autre^i^ qu'à 25 ou 30 ans.
103. Pïotre opinion trouve un nouvel appui dans le ropprochemenl de l'art. 11 du Code civil, deveau Tart. 8 de la Constitulion^ el de l'art. 7 du Code civil de France avant la loi modifioative de juin 1889.
Cel art* 7 du Code français a été volé h une époque où la dislincUon régnait dans le droit français, sous l'empire;, de la Con&titulion de l'an YIII dont l'art. 2 subordonnait à cinq condilions, outre celle d'être Français, Tacquisition de la qualité de ciloyen* Il fallait : 1" être Français^ 2« être du sexe masculin, 3^ avoir Si afî*, 40 s'être fait inscrire sur les registres civiques, S'* avoir séjourné un an en France depuis cette ijiscription, 6^ n'être dans aucun des cas oU la qualité de citoyen est suspendue.
Or Tart. 7 (C. C. /*.) disait, tenant compte de celle dislinclion : t L'exercice des droits civils est indépendant de la qualité de * citoyen^ laquelle n^ s'acquiert et ne se conserve que co?iFOBHÊ-
t MENT A LA LOI CONSTITUTIONNELLE. •
De même que la loi civile posait les règles relatives a Tacqui- Êition de la qualité de Français, de même la Constitution renfermait les conditions d'acquisition de la qualité de citoyen. 11 n'y avait pas sur ce point la diversité qui existe aujourd'hui et dans notre législation et dans la législation françaiïje, coacernanl la réglementation de la capacité politique.
Ceux qui ont voté le Code civil hailien, au Heu d'adopler tel quel rarticle français, en ont changé la rédaction el ont dit sim-
plemenl (Idas Tari. 11 (1) : < La réunion des droits poUilqaes ■ et des droits civils constitue ta qualité de citoyen.
* V exercice des droits civils est indépendant de r exercice € des droits politiques, ■ .
S'ils avaienL voulu inlroduîre en Haïli le ey&lème français d'alors, ils eussent reprodiiil la formule de Tart. 7 (C. /.) et fail allusion^ comme luif aux condilions d'acquisilion de la qualité de citoyen, lesquelles coud il ions eussent élé déterminées et formulées quelque part, soil dans h Constitution soit dans une loi spéciale (2).
El Tart. 8 de la Constitution de 1889, qui remplace aujourd'hui Tart, 11 du Code civil, reproduit à peu près les termes de ce flernier texte, sans non plus parler de Tacquisilion de la qualité de citoyen ni viser les règles de cette acquisition.
Art. 8 (Constitution) : « La réunion des droits civils et des
* droits poiitiqties constitue la qualité de citoyen,
c Vexmxice des droits civils, indépendant de& droits poUti-
* ques, est l'églé par la loi. ■
Si la qualité de citoyen existait chez nous d'une façon distincte, et indépendamment de celle d'Haïtien, elle résulterait nécessairement d'une aptitude générale à la capacité politique, à l'activité civique, comme par exemple en France sous la Constitution de l'an VUl. Or, nous lavons déjà fait ressortir, cette aptitude générale n'existe pas et il est impossible de relever dans notre droit positif aucun texte y faisant allusion, comme Tart. 7 du Code civil français avant la modification faite à la rédaction de cet article, en 1889.
Ce qu'il y a dans notre droit, ce sont des règles d'aptitude et de capacité cûncernanl chaque droit politique distinctement et séparément-
(1) Ne pas oublier que le Code haïtien est, en majeure partiêt la reproduction dn Code français. On n'y a fait que lea changements commandés par les inÈtitulions politiques et l'étal des mcenra*
(2) Pourtant certains articles du Code civil, Tart. 19 entre autres^ distinguent la qualité de citoyen de celle d'HaïLien.
Et il y a plus : même à l'époque où l'ancien arl. 7 du Code français existait encore, avant 1889, des commentateurs fort estimés décidaient en France que, depuis l'abrogation de la Constilalion de l'an VIII, il ne pouvait plus être fait de distinction entre la qualité de Français et celle de citoyen, s'appuyant sur un raisonnement semblable à celui qui vient d'être fait, lequel a pour base la diversité régnante dans la réglementation des droits politiques, quant à leur exercice.
Et leurs conclusions sur ce point ont tellement frappé le législateur que dans la loi du 27 juin 1889, déjà souvent citée au cours de ces études, il a changé la formule de l'art. 7, in fine, cln lotissant l'harmonie entre cette disposition et les données posiliv<!S de la législation.
Voici le texte actuel : « L'exercice des droits civils est indé- » pendant de Vexercice des droits 'politiques^ lesquels s'acquiè- * RENT et se conservent confoimément aux lois constitutionnelles t et électorales. »
Il n'y est plus du tout question de la qualité de citoyen et de l'acquisition de cette qualité, mais seulement de celle des droits politiques.
104. C'est une transformation semblable qu'il faudra faire subir à notre art. 8 (Constitution), si l'on veut rentrer dans la vérité juridique.
Que si l'on juge préférable d'établir, d'une façon positive, une disti action entre les deux qualités d'Haïtien et de citoyen, on d&xrà formuler dans la loi les conditions d'acquisition de cette dernière qualité et se garder soigneusement d'attribuer au mol dloyen la signification du mot haïtien, comme dans l'art. 10 de ta Constitution.
105. Nous arrivons donc à cette conclusion qui résume notre discussion : En principe tout Haïtien est citoyen, ayant la jouissance des droits civils et, virtuellement, celle des droits poliliques.
Quant à l'exercice de ces deux catégories de droits, celui des droits civils est réglé par la loi, c'est-à-dire le Code civil et quelques autres lois de même ordre; celui des droits politiques par la Constitution et certaines lois particulières.
Il n'y a de distinction possible entre les Haïtiens que relativement à cet exercice.
106. N'empêche que le mot citoyen restera dans le langage usuel, même dans le vocabulaire juridique, sans signification bien précise, et s'appliquanl couramment à l'Haïtien de sexe masculin, arrivé à 21 ans et ayant, conformément à la loi électorale, le droit de voter dans les assemblées primaires.
Ce mot implique une certaine activité civique, une participation aux affaires où Tinlérêt général et patriotique se trouve engagé.
SECTION n.
QUELLES CIRCONSTANCES PEUVENT PRIVER LES HAÏTIENS DE LEURS DROITS, POUR QUEL TEMPS ET DANS QUELLE MESURE.
107. Règle générale. — Une règle générale doit être, préalablement à toute explication, présentée comme dominant la matière : la privation d'un droit, soit en ce qui concerne la jouissance, soit en ce qui regarde seulement l'exerciee de ctj droit, ne peut résulter que d'un texte formel ; en d'autres termes : la capacité est de droit commun et r incapacité d'exception.
L'incapacité ne se présume pas. Etant donné les conditions de jouissance ou d'exercice d'un droit, une personne qui les réunit en elle, ne peut se voir priver de ce droit qu'en vertu d'une disposition expresse de la loi.
L'énonciation de cette idée, sous cette forme générale, ne se rencontre nulle part, mais beaucoup d'articles du Code la contiennent implicitement et en font l'application à des cas spéciaux. Voyez, entre autres, les art. 732 (test, et donat.), 915 (contrats), 1379 (vente).
L'interprétation restrictive est même obligatoire pour tous les textes prononçant des déchéances, c'est-à-dire des privations de droits.
108. Ces déchéances de droit se présentent sous deux formes. Elles affectent tantôt la jouissance, tantôt l'exercice soit d'un droit, soit de tous les droits ou de certains droits.
L'art. 12 (Code civ.) dit : « Tout Haïtien jouira des droits
aVfii,... > Cela n'est pas mi de Texerdoe des mêmes droits, car tûute ane eatégorie de personnes (les incapables) jouissent de leurs droits iaos pouroir les exercer. La loi leur enlèTe eet exercice, à cause d une présomption d'inhabileté, de faiblesse tenant soit à Vhgé, soit à l'état mental, soit à la situation dépendante de ces per^Doe^ vis-à-vis d'autres.
AiûËi le mineur n'exerce pas personnellement ses droits civils (arl* 361); de même l'interdit judiciaire; pareillement la femme mariée qui, en tant que soumise à l'autorité maritale, ne peut exercer ses droits qu'avec l'autorisation de son mari ou celle de la justice.
L'art. di6 du Code civil indique ces trois situations et les incapables, au sens propre du mot :
4 Les incapables de contracter sont : les mineurs, les interdits^ lea femmes mariées, dans les cas exprimés par la loi; et généralement tous ceux à qui la loi a interdit certains contrats, >
Cet article a trait non seulement à une incapacité générale pesant «ur trois classes de personnes, mais encore aux incapacités particulières atteignant telles ou telles personnes désignées et relatives à tels ou tels contrats.
109, M arrive souvent qu'un texte prononçant une privation de droit ne dise pas avec une clarté suffisante s'il s'agit de la jouissance ou seulement de l'exercice de ce droit.
Pour saisir alors la pensée de la loi, il faut tenir compte de cette remarque : que lorsqu'elle n'édicte qu'une privation d'exercice^ elle déU^gue généralement cet exercice à une personne qu'elle
Et à ce propos, il n'est pas inutile de se rappeler qu'il est certains droits, d'un caractère trop personnel, pour que l'exercice en puisse élre délégué. Ce sont ceux dont on dit qu'ils sont exclusivement attachés à là personne et pour lesquels les créanciers d'un individu se voient privés du bénéfice de l'art. 956 du Code civil. D'où question de savoir si, relativement à Texercice de tels droits, les mineure et interdits judiciaires sont également incapables.
110. Quant à la privation de jouissance, elle est beaucoup plus grave» enlevant l'aptitude même à recueillir le bénéfice que le droit peut procurer.
Ces privations de jouissance sont à leur tour de deux sortes.
Elles sont prononcées, tantôt dans un intérât d*ordre public, tantôt à titre de peine.
Ainsi le tuteur ne peut acheter les biens du mineur placé sous sa protection {art, 86i, 5* alin,)\ les docteurs en médecine, etc., ne peuvent être légataires des personnes qu'ils ont traitées pendant la maladie dont elles sont mortes (art. 738) ; un époux, en principe, ne peut passer un contrat de vente avec son épouse (art. 1380). — Les considérations qui ont fait adopter ces articles sont tout à fait étrangères à l'idée de peine. Elles tendent à prémunir une personne faible contre Tinfluence d'une autre personne, pouvant, par sa position, entraîner la première à un acte contraire à son véritable intérêt.
Les privations de droits, au point de vue de la jouissance, constituent d'autres fois de véritables déchéances. Elles sont alors prononcées à titre de peine. C'est sous ce jour que nous allons les examiner pendant quelques instants.
\. ^Bela privation des droits civils par suite de condamnations judiciaires,
111. Nous nous trouverons en présence tantôt de privations de jouissance, tantôt de privations d'exercice, mais les premières seules ont réellement un caractère pénal.
Ici encore il faut faire une distinction et marquer deux catégories de déchéances.
112. Ifc La déchéance porte sur un droit isolé, déterminé. Elle est alors spéciale.
Ces déchéances spéciales sont éparses dans le Code et dans des lois particulières, par exemple dans la loi électorale.
Exemple : L'art. 328 du Gode civil donne aux père et mère la jouissance légale des biens de leurs enfants, jusqu'à majorité ou émancipation. Or, le Code pénal {Art, $88^3^ alin.) les en prive, dans les cas où ils sont condamnés pour avoir encouragé les désordres de conduite de l'enfant.
113. 2. La déchéance est générale et porte sur une catégorie de droits.
• ^r'^p"?^i^rf3
Les règles relatives aux déchéances de cet ordre forment un système, objet des chapitres II, III, IV et V de la loi u9 2 du Code civil et de quelques articles du Code pénal.
Il faut donc, pour s'en bien rendre compte, rapprocher les deux Codes l'un de l'autre.
Cette théorie relève en effet du droit pénal et la valeur des règles de la loi, à cet égard, ne peut être jugée que par application des principes qui régissent le droit de punir.
114. Ces privations de droits à titre de peine sont ce qu'on appelle en droit pénal les peines accessoires. Ce sont des conséquences attachées à la peine principale comme une annexe légale. Il en faut conclure qu'il n'est pas besoin de les prononcer par jugement.
De plus, ces peines accessoires consistant en des privations de droits affectant l'état de la personne, elles sont indépendantes de la peine principale, comme durée. Elles sont presque toutes perpétuelles en effet et ne prennent fin que par la réhabilitation qui seule, avec l'amnistie, a pour effet d'effacer les conséquences civiles des peines (Art. 4f6ê, Inst. crim.). Ni la grâce, ni la prescription ne les effacent.
Quelles sont ces déchéances
Leur étendue ou, en d'autres termes, la gravité de la peine accessoire varie suivant celle de la peine principale.
Notre droit pénal divise les peines en trois classes :
i^ Peines criminelles — les unes perpétuelles, les autres temporaires ;
2** Peines correctionnelles ;
3» Peines de simple police.
^ C'est le Code civil qui détermine les conséquences civiles des premières, c'est-à-dire les déchéances dont nous nous occupons.
Les peines correctionnelles en entraînent quelquefois
3. Les peines criminelles entraînent toutes et toujours certaines déchéances de droits.
117. Voyons tout de suite ce qui a trait aux peines criminelles.
-^^yj ■ M^P^i I ' 'gxPTîTy^
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Quand la peine esta la fois p^rp^ÏMc//^, affiictive eL infamante et résulte d'une (îondamnalion sur débats conlradicloires, devenue définitive , elle entraîne la perte des droits civile , derhéance connue sous le nom de mort civile, et dont l'arL- 19 du Gode détermine les effets.
Cette mort civile est une fiction, atroce fiction dit M, Laurent, en vertu de laquelle, le condamné, quoique vivant, est repu lé mort aux yeux de la loi, en ce qui concerne la plupart de st!s dTOils.
L'idée n'est pas nouvelle. Elle se retrouve dans le droit romain où certaines condamnations faisaient tomber le condiimnè en état d'esclavage, les condamnations aux bêtes et avant Ju^linicn, le^ condamnations aux mines à perpétuité. Celas'appekit la î^ervitude de la peine et les condamnés devenaient les esclaves de la peine {servi pœnœ).
M. Baudry-Lacantinerie dit, au sujet de la mort civile : * L'iir- « ticle du Gode civil qui énumère ses effets se passe de tout cora- < mentaire. Il contenait peut-être, le plus éloquent rèquisiloire « qu'on pût prononcer contre la barbare institution de la morl « civile, triste héritage de l'esclavage de la peine, >
Ces effets se retrouvent dans l'art. 19 de notre (]ode.
i* Le condamné perd la propriété de tous ses biens, et sa succession est ouverte ;
2* Il ne peut plus recueillir aucune succession, ui recevoir aucun bien par donation ou testament ;
3' Les liens de famille sont rompus. Il n'a plus de porenls. Il ne peut être nommé tuteur ni être membre d'un conseil de famille. Son mariage est rompu et il lui est défendu d'en conlracler un autre ;
4» Il ne peut être témoin dans aucun acte solennel ou authentique, ni être admis à porter témoignage en justice ;
5° Il ne peut procéder en justice ni en défendant ni en demandant, que sous le nom et par le ministère d'un curateur spécial, qui lui est nommé par le tribunal; etc., etc.
Inutile d'ajouter qu'il perd aussi ses droits politiques. L'art. 19 le dit, mais cela va de soi puisque, en vertu de l'arl. 10 de la Constitution, la condaniination contradictoire et définitive a dets peines perpétuelles à la fois afflictives et infamantes est une cans^î de perte de la qualité d'Haïtien.
— no —
De [ïluâ certaing droits résultaat de coatrals sont pour lui éteinls.
Ex; L usufruit (art. 506), la société (art. 16S4, 4*).
Le dépôt {art. 1706), le mandat (art. 1767, 3» alin.).
ËBt-ce à dire que tous ses droits soient perdus ? Non, Texpression de mort civile, que Tart. 19 n'emploie du reste pas, dépasse un peu L'effel légal de la peine.
Le condamné, vivant naturellement, il faut bien lui laisser les facultés naturelles que nécessite la vie.
U peut devenir propriétaire par l'effet de son travail personnel : alors les modes d'acquisition de la propriété, sauf la succession, le teBlamenl et la donation lui restent accessibles.
Les bénéfices de plusieurs droits résultant de contrats lui sont couBernSf par exemple la rente viagère (art. 1746). Le paiement de la rt^nte doit lui être continué jusqu'à son décès.
118. Celle peine si cruelle suscite de graves reproches. — Elle u d'abord une origine des plus compromettantes. Ensuite, elle bumiiie trop le condamné, qu'elle rejette complètement en dehors de la vie M>ciBle« En troisième lieu, elle atteint d'autres que le coupable, sa femme et ses enfants par exemple, ce qui est contraire à la justice répressive, qui veut que h peine soit personnelle.
Elle a été abolie en France en 1854, et il faut espérer qu'elle ne lardera jms à l'être chez nous.
119. Peines criminelles temporaires. Art. S66 et 27 du Code civil. Nous supposons la peine temporaire, mais toujours afflictive et
iafamante, et résultant d'une condamnation contradictoire et défini lire.
Ici pluâ de privation perpétuelle des droits. L'art. 26 suspend seulement, l^ut que le jugement conservera son effet, l'exercice de certains droits civils, ceux énoncés aux n^ 2, 3, 4, 5 et 6 de Tari. 19(1),
(1) Art. 19 (C. civil): — t L'individu qui a perdu sa qualité de citoyen par la cause exprimée au n' 1 de Tarlicle précédent (condamnation définitive et contradictoire à une peine criminelle afflictive et infamante), est privé, non seulement des droits politiques, mais encore des droits civils qui suivent :
l' il perd la propriété de tous les biens qu'il possédait : sa suc-
Les biens du condamné sont administi^és et ses droits exercés par un tuteur. On garde, pendant la durée de la suspension, le revenu de ses biens dont on lui abandonne, sur estimation du tribunal, une partie à titre de pension alimentaire.
120. Les art. 28 à 34 du Code s*occupent de la suspension des droits civils par suite de condamnations par contumace.
L'art* 28 pose le principe. Il dit : c L'exercice des droits civils « est encore suspendu par suite d'un jugement de contumace, « tant que lejtujement n'est pas anéanti. »
cession est ouverte au profit de ses héritiers, auxquels ses biens sont dévolus de la même manière que 8*11 était décédé ;
â* Il ne peut plus recneiliir aucune succession : il ne peut ni disposer de ses biens, en tout ou en partie, soit par donation entrevifd, soit par testament, ni recevoir à ce titre, si ce n*est pour cause d'aliments ;
3* Il ne peut être nommé tuteur, ni concourir aux opérations relatives à la tutelle;
ir II ne peut être témoin dans aucun acte solennel ou authentique, ni être admis à porter témoignage en justice ;
5*" Il ne peut procéder en justice, ni en défendant, ni en demandant, que sous le nom et par le ministère d*un curateur spécial, qui lui est nommé par le tribunal où Taetion est portée;
&" II est incapable de contracter un mariage qui produise aucun effet civil, et de reconnaître aucun enfant naturel;
7* Le mariage qu'il avait contracté précédemment est dissous, quant à tous ses effets civils : son époux et ses héritiers peuvent exercer respectivement les droits et actions auxquels son décès donnerait ouverture, t
Art. 96 (CL civil) : — i L'exercice des droits civils énoncés aux n** S^ 3, 4f 5 et 6 de Tart. iO, sera suspendu par suite de la condamnation contradictoire et définitive k des peines temporaires, à la fois affiictives et infamantes, tant que le jugement conservera son effet, i
Art. 27 (C. civil) : — c Les biens du condamné seront administrés et ses droits civils exercés de la même manière que ceux de Tinterdit: le tribunal qui aura rendu le jugement lui fixera une pension alimentaire qui sera proportionnée aux revenus de ses biens et durera tout le temps de la peine. »
Prière de lire dans le Code la série d^artîcles composant le chapitre V.
Ici les biens du condamné sont administrés et ses droits exercés non par un tuteur, mais par les personnes habiles à lui succéder.
Il n'y a qu'à lire cette série de textes ne présentant, au point de vue doctrinal, aucune particularité importante.
Pednes correctionnelles
Eu ce qui concerne celles-ci, la déchéance de droits n'est plus une conséquence nécessaire, tacite, de la condamnation, se produisant ipso facto, mais plutôt un effet possible, dépendant de la volonté du juge.
Le caractère facultatif de la peine résulte de la formule même du texte qui l'édicté, l'art. 28 du Code pénal.
« Les tribunaux jugeant correctionnellement, dit ce texte, POURRONT dans certains cas interdire, en tout ou en partie, l'exercice des droits politiques, civils et de famille suivants : 1° de vote et d'élection; 2** d'éligibilité; 3* d'être appelé ou nommé aux fonctions de juré ou autres fonctions publiques, ou aux emplois publics de l'administration y ou d'exercer ces fonctions ou ces emplois; 4<> de port d'armes; 5<> de vote et de suffrage dans les délibérations de famille; 6® d'être tuteur, curateur, si ce n'est de ses enfants et sur l'avis seulement du conseil de famille; 7<* d'être expert ou employé comme témoin dans les actes; 8" de témoignage en justice, autrement que pour y faire de simples déclarations. »
Cette peine accessoire est donc appelée : pnvatimi de cei^tains droits civils, civiques ou de famille.
Elle ressemble beaucoup à la dégradation civique dont elle se distingue pourtant par les caractères suivants : elle est correctionnelle, tandis que la dégradation civique est criminelle; elle ne forme pas un tout indivisible, comme la dégradation civique (art. 23, C. p.); enfin elle est temporaire, tandis que la dégradation civique est perpétuelle.
122. 11 nous reste à dire un mot de la perte et de la suspension des droits politiques.
^WPP«9^PSPF
— Halls se perdent, en même temps que la qualité d'Haïlien, par les causes énumérées par Tari. 10 de la Constitution, que nous avons déjà étudiées: naturalisation acquise en pays étranger; acceptation^ sans autorisation du gouvernement, de fonctions publiques ou de pensions conférées par un gouvernement étranger; services rendus aux ennemis de la patrie, ou tramactiom faites avec eux; condamnation contradictoire et définitive à des peines perpétuelles, afflictives et infamantes.
123. L'exercice s'en trouve suspendu, en vertu de Tari. 11 de la Constitution :
lo Par l'état de banqueroutier simple ou frauduleux;
2<> Par l'état d'interdiction judiciaire, d'accusation ou de contumace ;
3*^ Par suite de condamnations judiciaires emporlanl la suspension des droits civils, c'est-à-dire par la condamnation à des peines criminelles, temporaires, afflictives et infamantes ;
Le même effet est produit, si la condamnation a eu lieu par contumace.
4° Par suite d'un jugement constatant le refus de service de la garde nationale et celui de faire partie du jury;
La suspension cesse avec les causes qui y ont donné Heu,
L'art. 11 remplace le Chapitre. Ill de la loi n^ 2 du Code civil {art, 21 et S5), comme l'art. 10 (Const.) remplace TarL 18 du même Code.
5<> Enfin, dans les cas d'application de l'art. 28 du Code pénal, nous savons que le condamné à une peine correctionucilc peut i^e voir privé, par décision expresse du tribunal, des droitîî politiques indiqués par l'article ou de quelques-uns d'entre eux.
Avant d'arriver à la question elle-même, il ne sera pas
superflu de consuller un peu l'histoire pour lui demander quel fuL le sorl fait à Fétranger chez quelques peuples dontlesinsliluliaos sont connues et ont été étudiées et aussi quel fut, sur ce chapitre* l'état de l'ancien droit français, et finalement de faire coQnaîlre, d'un mot, les systèmes admis chez les nations contemporaines.
Cet examen sera comme une partie historique génén^lej précédant ce qui est propre à notre pays.
SECTION PREMIÈRE
COUP d'oeil général sur l'bistoire.
125. Un premier trait à noter, c'est que l'étranger est tenu en parfait mépris, rejeté au dernier degré de l'échelle sociale ou plu* tôt tenu en dehors de toute participation aux avantages sociaux dans les anciennes théocraties, dans toutes ces sociétés de Tantiquité fondées sur la croyance religieuse, et où le droit dérive de cette croyance, la règle légale se confondant presque a\ec le précepte religieux.
Le national y est considéré comme un être privilégié, un élu Je la divinité, digne de toutes ses faveurs tandis que l'étranger, exclu de la religion, ignorant ses préceptes, se voit aussi exclu dv tous les droits dont elle est la source. C'est un être impur, vivauL misérablement, sans aucune protection légale.
Ainsi dans Vlnde^ pays de castes, où tout plie sous la ivgk religieuse, la loi de Manou distingue avec grand soin le brahmane du Coudra; celui-ci quoique vaincu et réduit en esclavage, fait encore partie d'une catégorie sociale. La loi le connaît. 11 n'est jKisenlièrement dédaigné comme le pa^ia, qui est l'individu apparteiianl aux tribus vaincues qui n'ont pas été admises, même à litre servile, à faire partie des castes hindoues. Le paria est enlièremeiiL déshérité et n'a droit à aucune protection. Il n'a ni foi ni loij el il est si infâme qu'on le peut mettre à mort pour en avoir sculemeûl été louché (1).
(1) Bernardin de Saint-Pierre, cité par Littré, Chaumière Indienne.
L'expression, on le sait, a passé dans le langage usuel, avec le sens que lui donnent les institutions juridiques de l'Inde, pour désigner l'individu tombé au dernier degré de l'abjection et du mépris.
Eh bien, comparé au paria, l'Européen est encore, dans l'Inde, l'objet d'un plus grand mépris.
En Egypte régna l'aversion la plus cruelle contre l'étranger, tant que la religion elle sacerdoce y furent tout-puissants. « Et les c Egyptiens faisaient servir les enfants d'Israël avec rigueur. Tout « le service qu'on tirait d'eux était avec rigueur, dit la Bible. » {Exode, CK. 1, 13, 14).
Cependant l'extension du commerce égyptien, coïncidant avec la disparition du régime théocratique, ouvrit pour lui une ère de faveurs sur le sol égyptien (1). Sa situation s'améliore, comparativement à l'état antérieur où il se trouvait.
En Judée, la loi mosaïque prohibe tout rapport, tout contact entre le peuple hébreu et l'étranger. Il est absolument exclu du culte. A son égard, l'isolement est recommandé comme chose bonne et avantageuse.
« Tu donneras donc la suri ntendance à Aaron et à ses fils, dit « l'Eternel à Moïse, et ils exerceront leur sacerdoce. Que si quel- « que étranger en approche, on le fera mourir (2). »
Certains faits défendus comme illicites sont permis à son égard par les textes : Vusure par exemple. De même la servitude perpétuelle condamnée en principe, est admise pour lui. La transmission de biens par succession ou testament lui est interdite. Il n'a, pour le préserver des rigueurs légales, que les recommandations fiienveillantes faites par quelques passages des livres saints. En voici une : « Tu n'opprimeras point l'étranger, car vous savez ce € que c'est que d'être étranger, parce que vous avez été étrangerg € au pays d'Egypte. » {Exode, Ch. XXIII, 9).
126. Mais deux facteurs contribuèrent à faire cesser cet étal d'isolement et d'exclusion de l'étranger, ce furent la guerre et le
(1) Weiss, Droit int. privé, p. 308.
(2) Livre des nombres, chap. III, 10, Ancien Testament.
commerce. lis mirent en présence des individus appartenant à des peuples différents, pour se combattre ou opérer entre eux des échanges. De ce contrat il résulta naturellement un certain adoucissement des mœurs et une atténuation des rigueurs légales qui atteignaient l'étranger. « La guerre et le commerce ont beaucoup « fait, dit M. Weiss, pour l'avancement des relations inlernatio* « nales et l'amélioration du sort de l'étranger. »
Sparte, dit Fénelon, se montre dur et intraitable à tout ce qui n'est pas la patrie.
Mais à Athènes on rencontre une législation plus douce, quoique toujours rigoureuse, sur ce point.
Athènes mettait à contribution, pour sa renommée , sa gloire et sa prospérité, les services des étrangers de valeur et leur facilitait l'accès du territoire delà cité.
Il n'en existe pas moins d'importantes et nombreuses différences, au point de vue juridique, entre l'Athénien et l'étranger. Et même parmi les étrangers, considérés isolément, des distinctions existaient. Il y avait trois classes d'étrangers : les isotélès, les métèques et les barbares.
Quant à Rome, il entrait aussi dans sa politique d'utiliser, pour sa fortune, les peuples vaincus.
Il les asservissait, mais en leur accordant des droits et des bénéfices destinés à compenser les avantages perdus, en tant qu'il puisse y avoir une compensation à la perte de la liberté et de l'indépendance.
Leur capacité juridique se mesurait à leur éloignement de la capitale. Elle était en raison inverse de cet éloignement.
On distmguait à Rome les pérégrins (peregiini), des barbares (barbari) et entre les deux se plaçaient les latins {latini). Il y avait aussi les hostes, qui étaient des étrangers connus de Rome, mais que sa puissance n'avait pas encore soumis.
Les pérégrins étaient exclus du jus civile, n'ayant que les facultés qui ont leur source dans l'équité naturelle, et sont reconnues nécessaires à tout homme pour vivre. (Ce sont celles qui dérivent du jus gentium par opposition au jus civile).
Les latins obtinrent, d'assez bonne heure, des prérogatives assez larges.
Qnanl nux barbarie ce kôuI ceux que leur grand eloignement du peuple romam soustrait y l'empire dé ses lois. Ils sonl eu principe dénués de tout droit, mâme de eeuï ayant leur =iource dans \^ jus genthim. Rome ne les connaît pas. Ils sonl : * hors de la civilisation et de la géographie rouiÈHne (1). » Cependant Caracalla étendit à tous les hahilants de Tempire le bénéfice du droit de cité^ et sous Justinien, le droit s'est humiinisé et ne porte plus Temprelnte des exclusions rigoureuses du début.
Les barbares eux-mêmes sont, ii un moment donné, appelés pour cultiver les terres et remplir les vides des légions. — Le citoyen romain n'a plus ce grand prestige des temps passés qui lui faisnit dire avec un haut orgueil : civk romanwi sum,
127. Chez les GfîmainSy Télranf^er est hoi'ï? la loi; le port des armes lui est interdit; il n'a ni droils pohli<]iies, ni droits civils. La moindre infraction est susceptible d'enlraîner pour lui les plus dures conséquences, voire même la mort, et sa conduite régulière et correcte, exempte de tout reproche, ne le met pas à Tabri des violences des membres de la tribu. U est exposé à être expulsé sans motif du bourg (pngit.^) où il a fixé sa résidence,
128- Chez les Francs, en Gaule, l'étranger n'a ni biens, ni famille. Le droit d'épouser une femme franqne lui est dénié. La possession de la terre salique lui est inlerdite. Il ne peut - — une des origines du droit d'aubaine, — transmettre ou recueillir une succession. U ne trouve ni dans la loi, ni dans les mœurs aucune garantie pour sa personne. Il est donc à la merci de la force et de l'arbitraii-e dont il ne peut être sauvé qne grâce an patronage d'un riclié propriélaire ou d'un guerrier franc qui lui demandera, en échange, l'aliénation de son indépendance. A ce prix seulement il pouvait se procurer une protection relative.
Le système de la personnalité des lois règne en plein pendant celte période. Il en résulte, sur ce sol gaulois, habité par tanl d'individus d'origine et de races diiïérenles, une grande confusion sociale et un désordre juridique considérable.
129. Ce système disparaîl, vers la fin du x^ siècle, pendant la
{{) Ortolan, HUloire delà îégùfatîon rûmatne^ p. 476,
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féodaliUK et fait place à un principe tout contraire, celui de la Writoriahté des coutumes.
Ce qui coQslitue la base du régime féodal, c'est l'idée de Timpoi-tance prédominante du sol. L'homme y est intimement lié à la terre, en quelque sorte possédé par elle. Il tient d'elle ses droits el ses avantages sociaux.
Par l'application du principe de territorialité, il s'opère une cerlaim? fusion quant aux personnnes et quant aux mœurs. Les vieilles (listlnctions de races s'atténuent par la force des choses. Le sol lîUmd son influence sur tous ses habitants qui, groupés suus les mêmes règles- cou tumières et la même domination seigneuriale, finissent par acquérir un fonds commun d'idées, de senlimenls, d'habitudes sociales. Il se forme ainsi, dans les diverse» parties de la Gaule, dans chaque seigneurie, ce qu'on pounuil iippeler une race sociologique, née d'une communauté d'existence continuée pendant des siècles entre individus séparés, nu début," par des différences ethniques.
Le Lerriloire de la Gaule est alors divisé en seigneuries et chaque seigneur élève la prétention d'exercer sur ses terres une souveraineté absolue.
Tout individu qui abandonne la seigneurie où il est né pour aller s'établir dans une autre, est considéré comme étranger dans celte dernière. Il y a la qualité à'aubain, {alibi natus). Dans le délai à\m an et un jour il doit prêter serment au nouveau seigneur, lui faire aveu, faute de quoi celui-ci l'acquiert de plein droit pour son homme, et, de plus, peut confisquer ses biens.
La condition de l'aubain (étranger) n'est pas la même partout. Elle varie avec les coutumes, el aussi selon le bon plaisir des seigneurs. Elle s'améliore cependant progressivement sous l'in- (luence rroissante du Christianisme qui répand des idées de fratt»rnitê el de charité.
L'étranger est réduit en servage dans certaines coutumes. Dans d'autres, il reste libre mais se voit soumis à des charges el redevances très lourdes : prestation de droit commun à raison de la tenure, eufitation personnelle (droits de cavage et de chevage), droit de fotmariage, etc.. De plus, il est frappé des incapacités spéciales qui constituent le droit d'aubaine proprement dit : il ne
peut transmettre, ni recueillir de succession. Ses biens à sa mort reviennent au seigneur. Son état, à cet égard, présente de Tanalogie avec celui du latin junien qui, à Rome, vivait libre et mourait esclave : liber vivit, servus moritur.
Mais la rigueur du droit d'aubaine s'atténua avec le temps. Vers la fin du xni« siècle, les descendants de Taubain, < les hoirs légitimes procréés de son corps », sont admis à lui succéder (1). , C'est à cette époque que les légistes édifièrent la théorie de la saisine pour battre en brèche les prétentions des seigneurs féodaux, théorie qui se résume dans la maxime bien connue : « Le mort saisit le vif, son hoir le plus proche habile à lui succéder » .
130. Au régime féodal succède Vancien droit monarchique, qui apporta quelque adoucissement à la dure condition de Taubain. La royauté, adversaire de la féodalité, cherche à s'adjuger les avantages du droit d'aubaine, pris dans son sens général, c'està-dire à profiter, en les atténuant quelque peu, de l'ensemble des incapacités, restrictions, et gênes imposées aux étrangers.
Ne sont plus considérés comme tels, que les individus étrangers au royaume même, lesquels, en y venant s'établir pouvaient reconnaître le roi pour maître et lui faire aveu. La royauté attirait aussi à elle, en leur accordant la même faculté, les auhains qui déjà habitaient les diverses seigneuries.
Quoiqu'il en fût, l'aubain était toujours tenu dans un état de grande infériorité au point de vue juridique.
Les légistes, remontant au droit romain dont l'étude avait été remise en honneur, avaient repris, malgré la différence des temps et des situations, la distinction romaine entre le droit des gens et le droit civil {jus gentium et jus civile). De sorte que, par l'application des règles concernant les pérégrins, règles devenues toutes artificielles, l'étranger se voyait refuser les droits civils proprement dits. Il pouvait se marier, mais pouf épouser une Française il lui fallait l'autorisation du roi. La puissance paternelle et ses attributs, notamment le droit de garde, lui étaient refusés, par
(1) Il fallait qu'ils fassent français. Mais, nés en France, ih l'étaient, en vertu du jus sali.
ressouvenir de la patria potestas romaine, qui était du pur jus civile. Il ne pouvait adopter, ni être adopté. Il avait le droit de propriété immobilière et pouvait disposer entre-vifs de son patrimoine, mais non à cause de mort. Le roi recueillait, à Texclusion de tous autres, les biens laissés en France par l'étranger décédé testât ou ab intestat^ sans enfants légitimes et regnicoles.
Le droit d'aubaine, stncto sensu, était donc maintenu, sauf Texception déjà introduite sous la féodalité finissante. Ce droit était pourtant énergiquement condamné par des esprits élevés et philosophiques. Bouteiller l'appelle : un droit haineux, et Montesquieu, renchérissant : un droit sauvage.
Son abolition devait donc fatalement arriver et elle se fit en partie, dès avant 1789, par des conventions diplomatiques passées entre la France et un grand nombre d'Etats étrangers, réservant toutes cependant le droit de détraction, qui consistait dans la distraction d'une partie de la succession laissée par l'étranger, le dixième, au profit de la caisse du roi (1).
131. Il disparut complètement sous le droit intermédiaire, par application du décret du 6 août 1790. Necker, trois années auparavant, avait mis en parallèle ses avantages et ses inconvénients économiques, et démontré que ceux-ci l'emportaient de beaucoup sur ceux-là. Qu'était-ce en effet que les 40,000 écus que la France en tirait annuellement à côté du tort fait au commerce français, dont il gênait, entravait le développement? Voici la teneur de la disposition abolitive du 6 août 1790 : « L'Assemblée nationale c considérant que le droit d'aubaine est contraire aux principes « de fraternité qui doivent lier tous les hommes, quels que soient c leur pays et leur gouvernement; que ce droit établi dans des « temps barbares doit être proscrit chez un peuple qui a fondé
(i) Les droits de succession sont encore fixés en France à un quantum aussi élevé. Seulement ils s'appliquent à toutes les successions indistinctement.
Ces droits n'existent pas chez nous où la loi ne prévoit les droits de mutation que pour les transmissions de biens faites entre-vifs.
« sa Constitution sur les droits de Vhomme et du citoyen^ et que « la France libre doit ouvnr son sein à tous les peuples de la € terre en les invitant à jouir, sous un Gouvernement libre y des c droits sacrés et inviolables de la liberté, a décrété : le droit € d'aubaine et celui de détraction sont abolis pour toujours, »
Comme pendant à ce décret, il faut citer celui du 8 avril 1791, qui accorda aux étrangers le droit de recevoir par succession. La réforme était complète et absolue.
132. Le législateur révolutionnaire s'était laissé entraîner par ses idées libérales et humanitaires, sans songer que les Français ne trouveraient peut-être pas, sur ce point, une juste réciprocité de traitement chez les peuples étrangers. Ils se montrèrent en effet peu enclins à suivre les idées de large fraternité et d'universelle solidarité si absolument et si solennellement exprimées par l'acte du 6 août. On se rendit compte de leur réserve à ce sujet au moment de la rédaction du Gode civil, qui opéra un retour vers les anciennes distinctions.
Dans le système du Code français de 1804, il y a deux catégories d'étrangers :
1° Ceux admis à fixer leur domicile en France, et qui y résident (art. 13, C. civ.);
Ceux-là, comme les Français eux-mêmes, jouissent de tous les droits civils. Ils échappent aux exclusions qui atteignent l'autre catégorie en ce qui concerne certains bénéfices de droit commun.
2** Les étrangers non domiciliés, dont la condition est régie par l'art. 11 du Code civil.
Il existe à leur égard des mesures de défiance connues sous le nom de privilégia odiosa, dont nous retrouverons les principales dans notre droit national.
133. L'art. 11 introduisait ce qu'on a appelé le régime de la réciprocité diplomatique.
Sa formule est : < V étranger jouira en France des mêmes € droits civils que ceux qui sont on seront accordés aux Français c par les traités de la nation à laquelle cet étranger appar^ € tiendra. »
De là de vives controverses, pour arriver à délimiter le champ d'application de l'art. 11. Elles présentent aujourd'hui un intérêt
plutôt. théorique que pratique, car beaucoup de lois particulières ont fixé la capacité de l'étranger, pour la plupart des droits privés.
Les uns soutenaient que l'étranger est privé de la JQuissïanc-e de tous les droits qu'un texte formel ne lui accorde pas.
D'autres, se souvenant de la tradition romaine et y remontâQt, distinguaient entre les droits naturels et les droits in\ïh dan5 le sens romain du mol, et restreignaient seulement à ces dernierïi l'application de la règle de l'art. 11.
Enfin un troisième système, animé d'un esprit plus hr^e, plus libéral, voulait que tout étranger pût invoquer en France les droits privés qui ne lui ont pas été. expressément reliréiii \mT tn loi ; ce n'est que relativement aux droits expressément enlevés et réservés, par conséquent, aux seuls Français, que Tari, 11 peut elre utilisé. Pour se prévaloir des droits ainsi réservés aux regnicoles, il faut que l'étranger y soit autorisé par un traité iFitcrnnlional ou qu'il soit admis à fixer son domicile en France.
Telle est l'opinion de M. Valette, le célèbre et snvanl professeur; telle est aussi celle de M. Gide, dont l'aulorilé scientifique est bien établie par ses savants traités (1).
Cette opinion repose sur une idée recommandable : Tabandon des vieux préjugés et des vieilles défiances. Elle concilie la justice, pensons-nous, et les principes de fraternité avec Tint^rAI nntioual de la France.
L'Italie a consacré cette doctrine dans son Code civil de 1865 dont l'art. 3 porte : « V étranger est admis à jouir de tvua le^ droits civils accordés aux nationatix. »
L'Institut de droit international l'a suivie dans roiln vote, tm votant, en 1880, la proposition suivante qui résume la m^mp doctrine : « L'étranger^ quelle que soit sa nationalité ou sa reli- « gion, jouit des mêmes droits civils que le regnicolc, sauf les « exceptions formellement établies par la législation acîueiîe^ »
133 bis. Les anciens art. 726 et 912 du Code civil français
(1) La plupart des éminents professeurs de la Faculté de droit de Paris enseignent aussi ce système, croyons-nous : M. Btudant^ M. Bufnoir^ M, Laine ^ etc.
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offraient des exemples de restrictions formellement édictées par la loi à l'égard de l'étranger. Ils faisaient, une application très importante du principe de réciprocité de Tart. 11, en matière de succession et de testament. Mais ces deux articles qui, évidemment, avaient marqué une étape rétrograde, ont été abrogés par une loi du 14 juillet 1819.
Mieux eût valu peut-être supprimer l'art. 11 dont le domaine d'application est de plus en plus restreint par les lois spéciales (Loi du 5 juillet 1884, sur les brevets d'invention; Loi du 23 juin 1867, sur les marques de fabrique, etc., etc.) (1).
c Quand le législateur de 1819, dit M. Baudry-Lacantinerie < {Précis de droit civil), a aboli les art. 726 et 912, il a « accompli une œuvre de justice, et l'expérience a prouvé qu'il « avait réalisé, du même coup, une œuvre utile à la France qui « a eu plus à souffrir qu'a profiler de l'étroit égoïsme qui l'a c portée à marchander aux étrangers la jouissance des droits « civils. »
Notons enfin que le Gouvernement français est armé contre l'étranger du droit d'expulsion et que ce droit peut s'exercer par un simple arrêté non motivé (Loi de 1849), — Il n'est fait de ce droit, ai-je besoin de le dire, qu'un usage très modéré et seulement contre l'étranger qui sort de la réserve que lui impose sa qualité pour prendre part, oublieux de son devoir d'abstention, aux manifestations politiques ou sociales susceptibles de troubler Tordre public (2).
133 ter. On peut, consultant le droit continental européen.
(1) La loi de 1889, modificatîve du Code civil, n'a cependant pas touché à cet article. 11 se produit du reste, en France, en ce qui regarde l'étranger, comme un mouvement de régression vers les idées restrictives.
(2) Nous ne mentionnons pas les mesures de police et d'ordre que la concurrence internationale oblige à prendre à Tégard des étrangers. On peut voir, à cet effet, un décret du 2 octobre 1888 du Président de la République française. Nous ne nous occupons que de ce qui a trait à la capacité juridique des étrangers, régulièrement introduits et installés dans un pays.
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diviser en trois groupes les diverses législations, en ce qui conrerne la capacité civile des étrangers.
1. Pays où existe le système de la réciprocité diplomatique : Belgique^ Grand-duché du Luxembourg,
% Pays qui admettent la réciprocité législative ou de fait, faisant à rétranger une situation égale à celle faite aux nationaux dans le pays de cet étranger : Allemagne^ Autriche, Suède, Serbie.
3. Pays qui accordent, en principe, à Télranger la jouissance des droits privés, ne lui enlevant que certaines facultés dont Texercice est toujours réservé aux nationaux : Espagne, Italie, PaifS'Bas, Roumanie, Russie,
134. En ce qui est du droit anglo-américain, notons qu'il s'est toujours montré, jusqu'à une époque très récente, hostile à l'étranger, lui refusant les droits les plus importants.
La common-law, base de la législation anglo-américaine, lui refuse le droit de posséder le sol, même de prendre à bail une maison ; il ne peut ni succéder, ni transmettre ses biens par succession, parce qu'il lui manque, suivant l'expression très caractéristique des légistes, le sang liéritable {inhentable blood).
Cependant en Angleterre une loi de 1844 l'autorise à posséder, à acquérir les immeubles nécessaires à l'établissement de sa famille, de son commerce ou de son industrie, mais seulement pour 21 ans. La loi de 1870, (art. 2) décide : « que rétranger € est assimilé aux citoyens britanniques pour tout ce qui con- * cerne la possession, jouissance, acquisition ou transmission jt par tous les modes légaux de la propnété mobilière et immo- ■ bilière, »
Ces dispositions ne s'appliquent qu'à Vétranger ami.
135. A ce point de vue de la capacité d'avoir et de posséder des biens-fonds, les législations des différents Etats de la République américaine se peuvent distribuer dans quatre catégories :
1 . Les unes ont maintenu les incapacités résultant de la comnwn-law : Vei^mont, Alabama, Caroline du Nord, Missoun. Ce dernier Etat accorde à l'étranger à qui des biens-fonds adviendraient par succession, un délai de trois ans pour s'en défaire.
5. D'autres admettent l'entière capacité de l'étranger à la possession des biens-fonds : Maine, Massachussetts, New-Jersey,
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Oliio, Minnesota, NebrashUy Wisconsin, Kansas, Micliigan, IllinoiSy Orégon, Géorgie, Floride, Colorado, Colombie, Rhode- Island, Louisiane,
3. Dans un troisième groupe d'Elals, la capacité de l'étranger est subordonnée à une résidence dans TEtat ou, tout au moins sur le territoire de la Confédération : New-Hampshire, Kentucky, lowa, Nevada, Virginie, Connecticut,
4. Les Etats du dernier groupe subordonnent la capacité de l'étranger à une déclaration révélant l'intention de devenir citoyen des Etats-Unis, faite dans les formes requises pour la naturalisation: Arkansàs, Delaware, Maryland, New-York, Caroline du Sud.
La Constitution de l'Etat de Californie du 7 mars 1879 (Section i7) n'assimilait aux citoyens, au point de vue de l'acquisition et de la possession des immeubles, que les étrangers résidant, de race blanche ou d'origine africaine, — mesure de circonstance dirigée contre les immigrants de race jaune, les Chinois.
L'acte du 20 mars 1872, rendu dans l'Etat de New- York, a modifié la législation dans un sens favorable aux étrangers. Article !«' : « Les enfants légitimes d'une femme américaine ou leurs descendants hériteront des biens immeubles qu'elle 'posséderait dans l'Etat de New-York, ou qu'elle pourrait acquérir par succession ou autrement, malgré son mariage avec un étranger et sa résidence hors du territoire de l'Union, comme s'ils jouissaient eux-mêmes de la qualité de citoyens des Etats-Unis d'Amérique. » € Le droit de propriété de la femme américaine sur ces immeuc blés n'est en rien modifié par suite de son mariage avec un « étranger, non plus que celui de ses enfants ou descendants, sur « les immeubles qui lui arriveraient par succession ou autrement, « en raison de leur extranéïté (1). » Cette disposition présente une certaine analogie avec notre loi de 1860.
Enfin, dans les pays musulmans presque tous les Etats
(1) Nous avons reproduit ces indications d'après M. A. Weiss qui lui-même» dans son ouvrage (Droit int. privé) y les avait tirées de V Annuaire de législation étrangère.
ont obtenu pour leurs nationaux le bénéfice d'une sorle d'exterritorialité.
137. Cette rapide esquisse a eu pour but de mettre te leeleur à même de dégager, en ce qui concerne l'étranger, la loi fj^ènérale de progrès, dans le domaine des idées, et de développement correspondant des institutions juridiques, dans Tordre des faits. Honni, méprisé, maltraité au début, il voit sa condition î^'amèliorer peu à peu, progressivement, sous l'influence de mœurs plus douces, de sentiments et d'idées moins exclusifs, nés trun contact plus fréquent, plus intime, d'une fréquentation plus assidue de? peuples entre eux. Nous assisterons chez nous à la même évolution, qui se continue par l'effet des mêmes besoins et des mêmes nécessités relevés et constatés chez d'autres peuples, nos aînés de tant de siècles et nos heureux devanciers dans la voie large et aujourd'hui si lumineuse de la civilisation. Qu'on ne nous accuse pas d'aller trop doucement. Nous ne saurions échapper, pas plus que les autres pays, aux conditions indispensables du piogrès : le temps et la marche lente des idées.
ÉTRANGERS EN HAÏTI. — LE PASSÉ
138, Nous devons noter et signaler l'esprit de déliauito «l J exclusion qui tout d'abord régna chez nous à l'égard de rélroiiger et trouva son expression et son application dans des dispositions de lois sévères et rigoureuses. Les sentiments qui l'atteignent et dictent à son endroit ces rigueurs et ces défiances n'ont ftas le tir source, comme chez les peuples antiques dont nous avons parlé, dans la religion et la dissemblance des coutumes et des mu^urs. Ils sont le fruit du sanglant et terrible conflit qui s'est produit, ati début du siècle, entre ceux qui tenaient l'île d'Haïli dans leur dépendance et y voulaient maintenir le régime barbare de l'esclavage et ceux qui vivaient dans la souffrance et la misère, courbés^ écrasés sous ce cruel régime. Les premiers étaient des Kurof^éens, les autres, esclaves ou affranchis, étaient des noirs importés d'Afrique et des mulâtres issus d'eux et de leurs mailreSj sur le
sol même d'Haïti. Ceux-ci, noirs et mulâtres, en présence de la dure obstination des propriétaires d'esclaves, se soulevèrent, entreprirent la lutte pour la liberté et, vainqueurs, brisèrent, comme on a Sit, leurs ehaînessur la tète de leurs oppresseurs d'hier (1). L'indépendance d'Haïti existait de fait à partir de ce momenL mémorable, où la justice et l'humanité eurent leur jour. Mois de pareils événements, des luttes si sanglantes devaient naturellement développer et fortifier dans les cœurs des combattants les sentiments de haine qui déjà y avaient pris naissance pendant \m temps d'esclavage. Ce régime ne pousse guère à la bienveilhnc^s ni du côté du maître, ni du côté de l'eçclave et aucun esprit philosophique ne s'étonnera de ce que celui-ci, maintenu dani^ l'ignorance et l'abjection, étende son aversion, sa défiance sourde et silencieuse à tous les congénères du maître qui le maltruile tït le dégrade. 11 a trop souffert, le pauvre être méprisé, rudoyé, avili; aucune parole amie n'a fécondé son cerveau; aucune main charitable n'a louché d'une caresse sa dure et pénible exialeni'ie ; aucune lèvre, animée du souffle de l'Evangile, n'a versé daus son cœur l'espérance qui console et fortifie, apaise et amortit les blessures; il n'a même pas cette ressource, cœur fermé à l'amour, esprit que ne visite pas la pensée, de pouvoir se perfectionner pur la douleur. Ne lui demandez pas, oh non ! de croire l'hummti bon par essence, juste et humain, quand il souffre et meurt de l'homme! Ne lui demandez pas de croire premièrement et iiislinrtivement au bien, quand il ne voit que le mal et en reroîL lei^ desséchantes atteintes. L'homme civilisé pour lui, c'est l'homme qui fait souffrir son semblable et l'accable sous le poids des iiiiiuvais traitements et des labeurs épuisants, qui le réduit et le fait
(1) c J'ai vu, je crois, quelque part, écrit Pétion à Dauxîont Lavaysse, dans les annales lugubres du monde, que dans les « pays où régnait Tesclavage, quand les esclaves pouvaient parti venir à briser leurs chaînes, ils en forgeaient des armes con- < tre les oppresseurs ; c'est ce que nous avons fait, i Voir cette lettre si digne et d'un ton si élevé dans les documents annexes rapportés par Emmanuel Chancy, dans son volume : VIndépmdance d'Haïti»
tomber au rang de l'animal : un génie malfaisant. Que de marques de bienveillance, que d'actes répara toires, quel renouvellernent de son être, que d'années de liberté et quels flots de lumière il faudra pour modifier sa croyance et faire tomber m defitnce. Jusque-là, citoyen à l'étal d'ébauche, esprit non émancipé, ne connaissant de la liberté que le nom, et encore! il dira, se souvenant des douleurs passées : montrez-nous que vous êtes bons et bienveillants, apportez-nous de vos dispositions fraternelles des preuves évidentes et palpables et nous y croirons. Sans cela, nous aurons toujours de la méfiance, fruit amer de l'expérience : Ce bloc enfariné ne nous dit rien qui vaille.
Or l'ancien colon de Saint-Domingue, le maître dur et hautain était de race blanche, tandis que l'esclave haïtien était, lui, de race africaine ou en descendait. De là cette distinction bien marquée faite dans nos lois, les premières surtout, entre lelranger de race européenne, le blanCj et celui de race africaine. Elle s'explique par les circonstances qui viennent d'être rappelées et toutes les fois qu'on se trouvera en présence d'une disposition où se recèle une trace de cette distinction, c'est à l'histoire qu'il faudra en demander l'explication, elle qui, suivant le mot de M. Havet, donne la raison de tout.
139. Mais à ce moment où nous sommes du pasî^é, m dehors même des sentiments privés et particuliers de chaque Haïtien qui s'étaient amassés et condensés pour constituer, dans la nalioa naissante, un fonds d'âme très solide, la politique* qui slnspîre de la raison et de l'intérêt, eût conseillé de prendre des mesures, des précautions contre un retour agressif de l'ennemi vaincu et chassé de l'Ile. Une nation naissante, sur le berceau de laquelle planent des cupidités, des rancunes, des haines, les souvenirs d'une guerre récente, ne saurait se montrer trop avisée, ni trop circonspecte dans la préservation de ses intérêts, de ses droits^ de son existence en un mot: c'est un cas de défense personnelle, propre à tout organisme vivant, social ou individuel, où la Icgilimité des actes se proportionne à l'intensité du danger {!).
(1) Le danger existait^ et d'une façon très sérieuse. On n'ignore
GooqI^
i40. Ces idées et ces sentiments dictèrent leur conduite ot Ilhits résolutions aux organisateurs à qui échut le soin glorieux de constituer Iq nation. Ils jugèrent utile et convenable d'interdire, en principe, le séjour d'Haïti aux Européens,^ n'admettant l'étran^çer
pas les résistances et les difficultés qu'éprouva noire pays dans les négociations faites avec la France pour la reconnaissianc© de notre indépendance nationale, et qui aboutirent à Tordonnance de 4S2ÎÎ, émanée de Charles X.
De plus, on peut se rendre compte, par la lecture des pièces hisloriques annexées à son ouvrage par Emmanuel Chancy (V Indépendance iTHalti)^ que tout espoir de rétablir la domination française et de reconstituer l'ancien ordre de choses n'était pas perdu là-bas et que même des projets, des plans d'organisation se préparaient en ce sens.
D'abord voici un aveu précieux de l'envoyé français Dauxion- Lavysse, agent du ministre de la marine de Louis XVIH, extrait des considérations présentées à Pétion, le 9 novembre 18i4:
< Toutefois les Haytiens ont été si souvent et si cruellement trom-
* pés qu'un esprit de défiance presque indestructible s'est établi
< parmi eux s et il ajoute diplomatiquement, rejetant la responsabilité des actes sur le gouvernement passé : « Mais par qui « donc onl-ih été trompés, trahis, égorgés, noyés?,., * A quoi
Pétion réplique: t J'ajouterai que cet esprit de défiance a
4 mns cesse été nourri par les écrits, les plans d'attaque du pays t et des proscriptions qui n'ont cessé d'inonder la France^ et dont
* plusieurs sont parvenus jusqu'à nous. »
Daaxion-Lavysse faisait patte de velours, mais voici ce qu'il y avait sous le velours de sa rhétorique officielle :
^ Instructions pour MM. Dauxion-Lavysse, De Médina et Dra- « vermano. — En résumé ils ne promettront rien au-delà de ce 1 qui va être énoncé, après avoir tout fait pour demeurer en i deçà:
I 1' A Pétion, Borgella et quelques autres (toutefois que la
* couleur les rapproche de la caste blanche) assimilation entière « aux blancs et avantages honorifiques ainsi que la fortune ;
« "3° Au reste de leur caste actuellement existant, la jouissance t des droits politiques des blancs, à quelques exceptions près qui t les placent un peu au-dessous;
i 3° A tout ce qui est rapproché du blanc que le franc-mulâtre, i ces droits politiques dans une moindre mesure ;
de celle calégorie à y résider que par faveur âdmmistraltve. El encore une telle faveur avait-elle pour conséquence d'incorporer, ipso facto y l'étranger à la masse des nalionaux, de le naturaliser haïtien par l'effet. de la loi. Qu'on se rappelle la dispoâitioD de l'art. 28 de la Constitution de 1806 que nous avous déjà ren-
« 4° Aux libres qui sont tout-à-foit noirs encore, un peu moins d'avantages ;
c 5o Attacher à la glèbe et rendre à leurs anciens propriétaic res, non seulement tous les noirs qui travaillent acluellement c sur les propriétés, habitations, mais encore y ramener le plus c possible de ceux qui se sont affranchis de cette condition ;
c 6* Purger Tile de tous les noirs qu'il ne coïïvrendraît pas c d'admettre parmi les libres, et qu'il serait dangereux de reje- « ter parmi ceux attachés aux habitations ;
c T Restreindre la création de nouveaux libres de la manière c indiquée plus haut, etc., etc. t (Piécet annexes extraite* par Emm. Chancy (loeo citato), d'un ouvrage du baron de VoMtey et des LOIS ET ACTES de Linêtant'Pradineà).
« Le prince d'Angoulème a promis beaucoup de choses au
« commerce de Bordeaux il veut le rétablissement des colo-
c nies, etc. i {Interrogatoire de Augustino Franco^ dit Médina f espion français, novembre 1814 {loeo citato),
« Il y a toujours en France de fortes préventions contre < Saint-Domingue ; les vieux colons sollicitent toujours à la c guerre, et parlent toujours d'exterminer la population mâle de « toutes couleurs. » {Lettre du sieur Catineau^ Laroche au général Pëtion, "^ janvier 1816).
Que tout cela est mesquin, petit, étroitement égoïste, grossièrement puéril^ c'est le mot, portant l'empreinte d'âmes haineuses, sèches et avides. Certes la France, la grande nation généreuse, ne peut être rendue responsable de pareilles idées^ ni de tels sentiments. Mais enfin tout cela avait un certain cachet officiel, gouvernemental, et peut-être eùt-on passé des projets et des instructions secrètes à l'action, sans la fermeté et Tattitude fière et patriotique du président Pétion et de Henri Christophe, dans le nor d> Décidément, on pouvait répliquer à ce Malouet, ministre de Louis XVIII:
Que vous faites au monde un petit personnage, et nos glorieux ancêtres, sans se départir de leur admiration pour la France de 1789^ avaient plus de raisons que jamais, en présence de pareilleâ
contrée et mise à contribution pour Téclaircissement du quatrième alinéa de Fart. 3. < Sont reconnus Haïtiens, disait ce texte, les blancs qui font partie de V armée, ceux qui exercent des fonctions civiles, et ceux qui sont admis dans la République à la publication de la présente Constitution. »
Et les blancs, c'est-à-dire les étrangers européens qui obtenaient la faculté de résider en Haïti n'y pouvaient venir, ni à iitre.« de maître (lisez : propriétaire d'esclaves), ni à titre de propriétaire (entendez : propriétaire foncier).
La proclamation de l'indépendance avait eu pour effet d'enlever cette double qualité aux anciens colons et la Constitution repoussait d'avance toute prétention, toute velléité de revendication de leur part. Art. 27 (Const. de 1806) : t Aucun blanc, quelle que « soit sa nation, ne pourra mettre le pied sur ce territoire à titre € de maître on de propriétaire, »
Déjà la Constitution de 1805 avait édicté cette double prohibi* tiouy en l'étendant même aux actes d'acquisition concernant la propriété terrienne. Son art. 12 portait : « Aucun blanc, quelle € que soit sa nation, ne mettra le pied sur ce territoire, à titre € de maître ou de propriétaire et ne pourra a l'avenir y acquérir
c AUCUNE PROPRIÉTÉ. »
Mais l'art. 13 ajoutait immédiatement : « V article précédent « ne pourra produire aucun effet tant à V égard des femmes
tentatives insidieuses et perfidement souterraines, de s'écrier : Ce bloc enfariné ne nous dit rien qai vaille.
Et ils surent le dire, à leur façon, qui fut bonne et digne.
Ces temps sont loin heureusement ; nos cordiales relations na* tionales avec la France ont enfoncé bien avant dans la perspective de rhistoire ces souvenirs un peu sombres. Et quant aux Français, pris individuellement, nous les traitons en frères, nous sentant unis à eux par les solides liens d'une commune culture intellectuelle et d'un commun sentiment d'admiration, bien vivace et bien grand, pour la nation généreuse^ bonne, aimable, essentiellement fraternelle et civilisatrice^ L'Européen, en géné^ rai, quelle que soit sa nationalité) qui a visité nos montagnes et nos riches plaines rendra toujours témoignage de la douceur des Haïtiens et de leur esprit d'avenante hospitalité*
■ blanches qui sont naturalisées haïtiennes par le Gouvernement « <]tiâ regard des enfants nés ou à naître d'elles. Sont compris
* dans les dispositions du présent article les Allemands et Po-
* louais naturalisés par le Gouvernement. »
141. Celle disposilion constitulionnelle, ainsi que celle de Tari. 28 ci-dessus rappelé, montre clairement que nos premiers
#législa leurs ne puisaient pas leurs motifs d'exclusion dans des considérations tenant à la notion de race, aux différences ethni- (]ues existant entre les habitants d'Haïti et les étrangers exclus. Âutieraent, ils n'eussent pas hésité à refuser le bénéfice de la imiuralisation haïtienne et la participation à la capacité civile comme à la vie politique et administrative à ces femmes et ces hommes blancs visés par les textes plus haut transcrits. Ils se méfiaient du blanc, maître et adversaire de la veille, mais cette méfiance tombait devant une marque de bienveillance et une preuve de sympathie et d'attachement au pays (1). Elle n'avait d'autre cause que l'inimitié qu'on supposait exister contre les Huilions chez les personnes qui en étaient l'objet. En un mot, nous ne pensons pas que la législation de cette époque^ en ce qui concerne l'étranger, doive être expliquée par des raisons tirées de Telhiiologie. Ce ne sont pas des sentiments de race, des considérations tenant exclusivement à l'origine des individus, qui font exclure une catégorie d'hommes. Celte exclusion est une suite^ une conséquence de l'enchaînement des faits, de l'état antérieur des t'Loses, de la logique ou, si on veut, de la fatalité de l'histoire.
142. Ainsi nous trouvons à l'endroit de l'homme noir ou de ses descendants, une mesure empreinte d'un grand esprit de fraternité et de solidarité, dans l'art. 44 de la Constitution de 1816 : « Tout
* Africain, Indien {i) et ceux issus de leur sang, disait ce texte.
(1) Ainsi les signataires du pacte constitutionnel de 1805 recommandent leur œuvre aux amis de la liberté et aux philan^ tropes de tous les pays. Ils n'eussent certainement pas repoussé du giron national aucun de ces philantropes.
{^2} Nous négligeons ce mot indien sur la portée duquel il serait asse^ difficile de s'expliquer exactement. Ce terme a été effacé du texte de la Constitution de 1889.
yfimc»r-
€ nés dans les colonies ou m pays iHrangrrs, qui vendraient rê- € sider dans la République seront reconnm luiHien^î, mais ne € jouiront des droits de citoyen qu'après une année de rési^ « dence. »
Les étrangers de celle calégorie, moins heureux Pt moins favorisés que ceux de race blanche, sur qui, en général, ne sont pas «ncore descendues les influences bienfaisantes et rénovatrices de la science et de la liberté, liés d'avance aux Haïtiens par la parité de condition morale et humaine, que ceux-ci n'onl pas eu à combattre, sur qui, par conséquent, ut: pèse pas la présomption défavorable établie dans leur esprit à Tégard des autres, des blancs^ ces étrangers peuvent librement venir dans la République dont l'accès ne leur est pas, i^omme aux blancs^ interdit en principe ; en y venant et en y résidant, la patrie haïlienne se saisit d'eux pour les associer à ses destinées et en même temps, aux bienfaits de la liberté et de Tindépendance. Elail-il en effet esclave quelque part, ce nouveau venu, ou en proie aux brutalités d'un despotisme abrutissant, dans une colonie ou sur la terre africaine, ou sur le sol encore déshonoré par la servitude de l'Amérique, il acquiert les facultés et les droits d'un homme libre en touchant le territoire de la jeune et vaillante Haïti car, disent solennellemenl nos Constitutions : « Il ne peut e-nster d'esclaves mr le ternioire de la « République; U esclavage y e^t à jamais aboli (1). »
142 bis. Il résulte de la combinaison et du rapprochement de ces divers articles, qu'en ces premières années de notre existence libre de peuple il dut y avoir bien peu d'étrangers, ayant juridiquement celle qualité, sur le sol haïtien. ïl semble que le désir du législateur, à cette époque, soit que en Haïti il n'y ait que des Haïtiens, soit de naissance, soit par le fait d'une naturalisation forcée se réalisant par le seul elïet de la Constitution.
143. Mais à partir de 1806, où la Conslitution de cette date naturalisait de force les étrangers de race blanche admis à la rési-
(1) Constitution de i806, art, ^'^ — Rappelons aussi qu'en touchant le sol français tout esclave devenait iibre, cela dès avant la Révolution de 1789.
dence sur le lemloire, i! dut en venir d'autres, en vertu d'autorigations obtenues de Fautorité compétente. Ceux-ci, ne tombant pas sous le coup de U Constitution de 1806 (art. 28), conservaient leur natioûâlilè étrangère, mais vivaient dans une condition juridique assez précaire. Leur condition de fait ne semble pas avoir été non plue des meilleures. On éprouve en effet le besoin, en 1807, dans le nord de File, de leur garantir formellement, dans la Cons- UtutioUf une protection efficace.
Constitution de 1807, arl. 41 : < Lé Gouvernement garantit c solenneUement aux commerçants étrangers la sûreté de leurs t penonnes et de leurs propriétés^ et leur assure la protection la * plm efficace^ ■
Le droit haïtien, à la suite de la scission opérée dans le pays, avait à ce moment-là bifurqué, et cette promesse de protection émanait du Gouvernement de Henri Christophe, siégeant au Cap- Haïtien.
Mais dan» TOuest et le Sud, réunis sous Tautorité de Pétion, un arrêté fut pris â la date du 30 décembre 1809, réglementant les formalités à remplir par les étrangers qui veulent s'établir en Haïti : il leur faut, comme auparavant^ une autorisation préa^ table du Président ^ Haïti; ils ne peuvent faire le commerce de cabotage et b commerre mr les côtes de Vîle; le commerce de détail leur e&t aussi interdit; ils sont astreints, à partir du ^&T janvier iSiO^ au séjour dans un port ouvert au commerce étranger, etc.
144. Toutes ces gênes, toutes ces entraves mises à la libre activité de l'étranger caractérisent le régime légal restrictif sous lequel il vivait en Haïti,
La vigueur de ce régime diminua un peu d'intensité avec les année^^ et la Constitution de 1843 se borna à leur interdire le droit de naturalisation et celui de propriété immobilière.
Art. 8 : ■ Aucun blanc ne pourra acquétnr la qualité d' Haïtien j ni te droit de posséder ajicun immeuble en Haïti. •
Les deux règles réunies et conjointement exprimées dans la texture de Tarlicle seront plus tard séparées et aboutiront, chacune, à un sort différent.
En vertu de la rédaction adoptée, qui concorde du reste avec
Tesprit de l'époque, Tétranger de race blanche se voit privé absolument du droit d'acquérir la propriété immobilière, n'nyanl pas celui de devenir haïtien, circoncit tance qui lui rendrait accessible la propriété des biens- fonds.
Plus tard on ne le visera plus porliculièrement, en tant que blnnc, et la Constitution de 1867 dira, reprenant du reste la formule du Code civil : « nul, sHl n'eist Haïtien, Tte peut être propriétaire de biens fonciers en Haïti^ à quelque titre que ce soit, ni y acqué" rir aucun immeuble (ad. ^. Cette forme esl en accord avec les tendances, qui déjà se font jour, en matière de naturalisation, vers un abandon du principe exclusif et trop particulier de l'ancienne doctrine.
Comment, en ce qui concerne la nattiralisation, le droit , depuis 1867, a évolué dons le sens d'une extension toujours croissante, aujourd'hui complète, du droit de Tétranger, nous lef^avons déjà.
En ce qui est de la propriété immobilière, l'exclusion a été maintenue par nos diverses constitutions, et se retrouve dans celte de 1889, aujourd'hui en vigueur Nous aurons à examiner la règle qui l'exprime et ses divers corollaires.
145. L'étranger, jusqu'en 186Û, n'avait pas le droit de contracter mariage avec un Haïtien. Les unions légitimes entre Haïtiims et étrangers n'ont été permises, mUorisées dit le lexte, que par la loi déjà citée du 30 octobre 1860 qui leur a ouvert, en même temps, le droit de tutelle sur leurs enfants.
11 n'avait existé, relativement au mariage, aucune règle prohi* bitive formelle. L'impossibilité de l'union conjugale entre étrangers et Haïtiens résultait. plu lot de la difficulté qu'on éprouverait, en l'absence d'une loi, à concilier certaines conséquences juridiques du mariage avec le régime constitutionnel de la propriété immobilière, eu égard à rincapacité de Télranger. On peut dire que l'étranger avait virtuellement ce droit, dont le législateur ne fit, en 1860, que régulariser la mise en exercice. C'est bien ce que donne à entendre le deuxième considérant de la loi, en disant ; € Considérant que le mariage entre haïtiens et étrangers peut € être régularisé sans porter atteinte à tu loi fondamentale de € l'État »
Il ne s'agissait donc que d'opérer la conciliation des droits de l'époux étranger avec l'esprit et la lettre de notre Constitution.
On crut y arriver, en posant les principes suivants :
1« Chacun des époux gardera sa nationalité. — Ce principe n'est pas formellement énoncé, mais il résulte des art. 2 et suivants ;
2** L'époux haïtien garde ses immeubles, et peut seul en acquérir de nouveaux. Néanmoins le mari, même étranger, aura l'administration des biens tombés en communauté, comme des immeubles propres à la femme. L'administration des biens personnels de la femme lui est impartie, même si le mariage a eu lieu sans communauté (art. 2);
3*^ A la dissolution de la communauté, l'époux étranger n'aura pas droit au partage en nature des immeubles communs, mais son conjoint s'il vit encore, ou ses héritiers lui devront une indemnité en argent représentative de cette part, sur estimation d'experts — à moins que ces héritiers n'aiment mieux recourir à la licilation, auquel cas l'époux étranger survivant viendra pour sa part, dans le partage des deniers provenant de cette licitation (art. 3);
i^ Si, à défaut d'héritiers, l'époux étranger est appelé à succéder à son époux décédé, la partie immobilière de la succession sera censée être en vacance et sera vendue dans les formes voulues, et remise du net produit de la vente, dettes et charges payées, sera faite à l'époux, successeur aux biens de son époux (art. 4).
La loi emploie pour caractériser cet époux le terme héntieVj qui est impropre.
De même elle semble croire que la communauté légale entre époux, constitue un être fictif, une personne morale distincte de la personne de chaque époux, ce qui n'est pas.
En effet l'art/ 3 dit que l'époux étranger, à la dissolution de la communauté, ne sera pas propriétaire de tout ou partie, en nature, des immeubles communs; mais, etc
Cette rédaction est inexacte. Ces immeubles advenant à la communauté, il en est copropriétaire avec son conjoint, mais l'indivision forcée qui résulte de l'état de communauté permet ce résultat
sans trop froisser la règle constitutionnelle. La communauté étant dissoute, son droit ne tombe pas, mais par la prohibition du partage en nature, il reste abstrait et ne vient pas se poser, d'une façon distincte, sur telle ou telle partie du fonds commun immobilier. On lui impose, pour ainsi dire, une cession forcée de son droit indivis à son époux copartageant ou à ses héritiers, ou bien une licitation, au choix de ces derniers. Mieux donc eût valu éviter les expressions : il ne sera pas propriétaire^ etc. N'eûl-il pas été plus simple cependant de prescrire que, dans Thypothèse d'un mariage entre un étranger et un Haïtien, les biens immeubles de répoux haïtien et ceux par lui acquis durante matrimonio ne pourraient, en aucun cas, faire partie de l'actif de la communauté. Il est vrai que ce serait enlever au conjoint étranger le bénéfice de la communauté légale et restreindre en même temps, à son égard, la liberté des conventions matrimoniales en interdisant par avance certaines clauses, par exemple une clause d'ameublissement.
5'' L'art. 5 de la loi prévoit le cas d'un père étranger ou d'une mère étrangère venant à la succession de son enfant composée d'immeubles, en tout ou en partie. Il veut que la part lui revenant dans la succession ouverte lui soit remise en argent, à dire d'experts, soit par ses cohéritiers s'il y en a, soit par la vacance, si le parent étranger est seul appelé à recueillir le bénéfice de l'hérédité ;
6^* L'art. 6 visait la nationalité des enfants issus du mariage, toujours haïtiens alors même que le père serait étranger, leur attribuant en ce cas la qualité de la mère ;
1^ L*art. 7, déjà reproduit, avait trait à la tutelle.
Cette loi remplissait un but d'utilité générale, et réalisait la justice sur un point où réellement la législation antérieure s'était montrée trop dure.
Même de nos jours, elle a son utilité pratique et sa place dans notre droit positif, car il peut arriver, par le jeu et la combinaison de certaines règles juridiques, que deux époux, en Haïti, n'aient pas la même condition nationale ou que les enfants n'aient pas la même nationalité que leur père. Nous reviendrons, un peu plus loin, sur ce sujet.
SECTION III
ÉTAT ACTinL l>E LA LÉGISLATION.
146. Nous croyons, arrivant à l'état actuel de la lé^slation, pouvoir poser, en thèse générale, que l'étranger, en Haïti, jouit de tous les droits civils qu*un texte ne lui retire pas.
Cette opinion, basée sur la justice et le sentiment de fraternité, est aussi conforme à Tutilité générale, suivant le mot de Boissy d'Anglas : c Ce qui est juste est aussi utile. »
147. Elle se justifie par plusieura raisons : d*abord nous ne trouvons pas de textes nous permettant soit d'établir un système général d'exclusion ayant pour conséquence de ne reconnaître à l'étranger que les droits qui lui seraient formellement accordés^ soit de construire une doctrine basée sur la réciprocité diplomatique ou la réciprocité légale. Nulle part il n^est dit que l'étranger jouira en Haïti des droits qui seront reconnus à l'Haïtien par les traités de la nation à laquelle il appartiendra ; nulle part non plus, il n'est énoncé qu'il lui sera fait une situation civile identique à celle où la législation de son pays place l'Haïtien.
L'un ou l'autre de ces sjrstèmes n'irait pas du reste sans certaines restrictions ; il faudrait toujoura réserver les droits, celui de propriété immobilière notamment, que la Constitution ne permet pas d'attribuer à l'étranger.
Quant à reprendre la distinction romaine entre les droits naturels et les droits civils {stricto sensu), nous n'y saurions songer, car, à part ce que cette distinction offrirait d'artificiel et d'arbitraire, nous ne voyons guère comment elle pourrait se concilier avec les faits, tels qu'ils se présentent à nous. La propriété est certainement un droit naturel, consécration de la liberté de travail et pourtant voilà qu'elle se trouve interdite, sous une de ses formes, à l'individu de nationalité étrangère.
148. Enfin la méthode législative même, suivie à l'égard de l'étranger, vient à l'appui de notre thèse.
On a toujours procédé à son endroit par dispositions exclusives et par formules négatives, mais particulières et spéciales à tels ou
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tels droits. Tous les textes relatifs à sa capacité ont pour but de lui refuser des droits, et non de lui en reconnaître. Si le principe eût été l'exclusion, il n'eût été nécessaire de recourir à des dispositions spéciales que pour l'investir expressément, et sous forme positive, des droits dont on voudrait lui assurer la jouissance.
Or, sauf l'art, l*"^ de la loi de 1860 qui autorise le mariage entre Haïtiens et étrangers, il est difficile de relever des textes rédigés sous cette forme.
149. Peut-être serait-il possible de tirer de cette loi même un argument contre nous. Car, dirait-on, s'il a fallu accorder expressément à l'étranger le droit de se marier avec un Haïtien, c'est que ce droit lui était auparavant interdit, malgré l'absence d'une prohibition formelle. Or l'exclusion sur un point si important devrait impliquer la privation tacite de jouissance des droits civils en général.
Nous répondrions que, aux termes propres de la loi de 1860, elle n'a fait que réglementer une situation qui jusque-là n'était pas thé(»riquement impossible, mais qui pratiquement ne se réalisait pas, à cause des obstacles qu'elle rencontrait dans certaines prescriptions constitutionnelles. Le mariage entraine une certaine communauté d*intérêts, et il pouvait naître de ce côté, pour le conjoint étranger, des difficultés et des périls auxquels il fallait parer.
Nous dirions aussi que, par suite même de cette fusion partielle ou totale, tout au moins de cette alliance d'intérêts qu'amène le mariage à sa suite, la question se trouvait forcément liée pour nous à celle de la propriété foncière. Permettre, tout de suite après l'indépendance, le mariage entre l'étranger et la femme haïtienne, c'était, indirectement, fournir au mari le moyen de tenir le sol en sa possession, d'avoir les avantages pratiques de la propriété foncière, et c'est de ce bénéfice qu'on entendait, par dessus tout, le priver. En 1860 on crut qu'il n'y avait plus péril en la demeure et l'on inventa une combinaison sous le couvert de laquelle purent se réaliser les unions jusque-là impraticables, plutôt en fait qu'en droit.
150. Il n'y a donc, partant du principe posé, qu'à rechercher les droits de la jouissance desquels l'étranger se trouve exclu.
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15i. Nous n'avons à noter aucune privation spéciale, en ce qui concerne les droits de famille, ayant leur source dans le mariage que toutes les législations encouragent et facilitent. Quelques-uns découlent de la filiation naturelle.
Tous peuvent être invoqués par lui ou contre lui, à la iseale condition d*être en accord avec sa loi personnelle. Son état et sa capacité sont en effet, d'après la doctrine déduite de notre Gode (1), régis par son statut personnel, et il n'est capable, en Haïti, que dans les limites de sa loi nationale.
Ainsi il jouit de toutes les prérogatives dont l'ensemble constitue la puissance (ou Vautorité) paternelle : droit de garde, d'éducalion, de correction, de jouissance légale, d'administration, La tutelle légale de ses enfants lui est aussi ouverte depuis 1860.
Il peut reconnaître un enfant naturel, si cet acte n'est pas en contradiction avec sa loi personnelle.
Il exerce aussi l'autorité maritale, avec les attributs qui y sont attachés.
Les fonctions de la tutelle en général lui restent fermées. On persiste à les rattacher, malgré la fragilité du lien d'attache, aux charges publiques. Nous avons déjà, d'accord avec beaucoup d'auteurs, condamné cette pratique et exprimé le vœu que notre jurisprudence se décide à s'en écarter de plus en plus.
152. Quant aux droits patrimoniaux, c'est-à-dire ceux qui, contrairement aux précédents, sont susceptibles d'une évaluation pécuniaire, il y a des restrictions à faire.
L'étranger ne les possède pas tous et dans toute leur étendue. Ces droits sont ou réels (jura in rem), ou personnels {jura . ad rem) ; les premiers portant directement sur une chose, les seconds résultant d'un lien de droit allant d'une personne à une autre.
On en peut établir une troisième catégorie appelés droits inteU
(1) Art. 7 : « Les Haïtiens qui habitent momentanément en pays étranger sont régis par les lois qui concernent l'état et la x;âpacité des personnes en Haïti. » La réciproque de cette règle est admise,
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leciuels ou d'invention, qui sont ceux que l'homme exerce sur les créations de son intelligence ou de son industrie.
153. I. — Les droits réels sont : le droit de propriété et ses démembrements : servitudes prédiales, servitudes personnelles, usage, habitation; le droit d'hypothèque, d'antichrèse^ toules les sûretés réelles en général.
154. L'étranger a, en principe, le droit de propriété, qui résulte de la liberté de travailler et de la faculté de s'approprier le fruit de son travail.
Nous savons cependant que ce droit pour lui est resireint chez nous à la propriété mobilière et ne peut s'appliquer aux immeubles.
Ainsi le veut l'art. 6 de la Constitution, dont voici le^ termes : « Nul, s'il n'est Haïtien, ne peut être propriétaire de biens fonciers en Haïti, à quelque titre que ce soit, ni acquérir aucun immeuble. »
Cette règle avait déjà été formulée dans le Code civil qui disait simplement : < Nul ne peut être propriétaire de biens fonciers, s'il n'est Haïtien » (art. 450). L'art. 587 du Code civil déduit uae de ses conséquences (1).
(1) Une autre application en est faite par l'art. 740 du Code civil : f U Haïtien ne pourra disposer que de ses biens meubltê au profil d*un étranger. » Il s'agit de disposition par donation entre-vifs ou par testament.
Pas de difficulté possible en ce qui concerne le legs particulier. En aucun cas l'objet d'un pareil legs fait en faveur d'un étranger ne pourra être un immeuble.
Mais on peut supposer telle hypothèse où par suite d'un legs soit universel, soit à titre universel, un légataire étranger soit appelé à recueillir, sous forme mobilière, c'est-à-dire en argent^ la valeur entière ou une fraction de la valeur d'une successiioii composée en totalité ou en majeure partie d'immeubles.
Le défunt lègue par exemple à un étranger sa quotité disponible, et sa succession ne comprend que des immeubles. Enlèvera* t-on à ce légataire universel le bénéfice de la disposition par suite de Tart. 740? Ce ne serait ni juste, ni légal, croyons-nous, car on ne peut soutenir que ce soit positivement un legs d'immeubles qui ait été fait. L'héritier ou les héritiers se libéreront
Nous en connaissons déjà l'origine historique, et la raison d'être. L'histoire, qui a toujours la main pleine de renseignements et qui ne se refuse pas à Tentrouvrir, a déjà, questionnée par nous, versé ses lumières sur la question.
Reste à se demander si le moment est venu de demander l'abrogation de l'article?
Quelques esprits soutiennent l'affirmative, beaucoup d'autres sont pour la négative.
Quoi qu'il en soit, et quelques reproches que l'on se croie fondé à adresser à l'art. 6 suscité, il est juste de noter qu'une telle exclusion n'est pas particulière à Haïti et que jusqu'en l'année 1870 l'Angleterre, vieille nation nourrie d'idées de liberté, n'admettait pas encore les étrangers à la participation de la propriété immobilière; qu'aujourd'hui, dans beaucoup d'Etats américains, ce droit ne leur devient accessible qu'après l'accomplissement de certaines conditions relatives soit à une résidence prolongée, soit à l'intention nettement manifestée de solliciter la naturalisation américaine.
• 155. L'abolition de cette disposition que Ton peut appeler, en se retournant vers le passé, une mesure de sûreté nationale, se ferait-elle aujourd'hui sans danger pour la sécurité de notre existence politique? N'en résulterait-il pas quelque atteinte, peu profonde tout d'abord, mais sérieuse et s*aggravant avec les années, à la nationalité haïtienne?
On n'oserait, perplexe devant une telle question et la responsabilité que ferait encourir une solution précipitée, fertile en conséquences déplorables, se prononcer d'une façon ferme et apporter dans le débat des conclusions décisives, et surtout absolues, dans le sens de l'abrogation.
envers lui en lui versant une somme d'argent représentative de la valeur de cette quotité disponible.
De même s'il est institué légataire à titre universel pour une fraction de la succession, ou s'il est institué légataire universel pur et simple et qu'il se trouve en présence d'un héritier réservataire.
Livrons-nous, sans prétendre traiter ici la question avec toute Tampleur désirable» ni tous les développements qu'elle comporte, à une rapide appréciation, ou mieux à une simple indication de quelques-uns des éléments qui la composent (1).
Les fondateurs du pays étaient travaillés de craintes diverses au sujet de Tétranger.
Ils appréhendaient un retour agressif de Tancienne métropole, se traduisant en une action brutale et militaire pour reconquérir la domination de File. Ge danger, très réel on le sait à un moment, fut conjuré.
Ils eurent aussi à prévoir et à craindre, au lieu d'une occupation violente et due à la force des armes, une infiltration lente des forces économiques étrangères, capitaux et personnes, dont Faccumulation sur le sol haïtien eût produit une puissance sociale sérieuse, capable de combattre les facteurs de Tautonomie nationale, d'en affaiblir Faction et, par une propagande corruptrice et énervante, de dissoudre les liens de rapprochement et d'union entre les membres du groupe d'hommes décidés à se constituer en Etat libre et indépendant. Si bien que, ainsi contrariée et traversée de manœuvres contraires, l'œuvre de l'organisation politique et sociale d'Haïti, de la formation d'une nationalité haïtienne eût peut-être été compromise; à tout le moins grandement entra* vée et rendue très laborieuse. Nos pères parèrent à ce danger en écartant du pays l'étranger soupçonné de pouvoir nourrir un pareil dessein. On ne l'admit à venir que sur autorisation de l'autorité, et en connaissance de cause. Inutile de dire qu'un ancien colon, encore armé de sa morgue et de ses prétentions, lui ou quelqu'un des siens, n'eût pas obtenu l'autorisation de séjour requise.
(1) ^ous entreprendrons plus tard, si possible, une étude un peu plus détaillée et plus générale de la propriété foncière en Haïti. Mais que de données, pourtant nécessaires, nous manquent et probablement nous manqueront encore dans quelques années. Nous n'avons pas encore de cadastre et comment, sans cette source d'informations, se bien rendre compte de Fétat et de la distribution du sol; tant au point de vue de la culture que de Fappropriation.
Mais admettant Tétranger au séjour et à la résidence dans Tîle, ne lui serait- il pas possible, même adhérant à l'acte d'affranchissement, même agissant individuellement et sans entente préalable avec d'autres, de se rendre, par ses capitaux, maître du sol sur une assez large étendue, d'y établir son prestige et son autorité, acquérant par là une importance sociale lui permettant d'exercer dans le pays une influence avec laquelle il faudrait compter, nuisible aux éléments nationaux, encore faibles et inconsistants. Ces faits se multipliant, un capitaliste acquéreur de terres surgissant après l'autre, on eût abouti, après quelques années, à une situation très défavorable à l'Haïtien, même en écartant l'éventualité de toute entreprise contre l'autonomie de sa patrie. Economiquement, l'étranger, détenant une grande partie du sol et aussi le capital nécessaire pour l'exploiter, deviendrait fort puissant, redoutable, et dominerait l'élément national. Un phénomène analogue se constate de nos jours dans la sphère des faits commerciaux où la propriété mobilière seule est en jeu, mais combien plus solide et plus stable serait la prépondcrauce iinancière et économique du capitaliste étranger, s'il lui était donné de l'asseoir régulièrement, légalement, sur la propriété du sol, considérée comme une des parties constituantes de l'ordre social. Ce résultat était à prévoir et l'on fit sagement en refusant à l'étranger le droitde propriété foncière.
Au reste tout organisme, individuel ou collectif, homme ou peuple, qui vient au monde, a besoin, pour croître et se fortifier, de certaines conditions convenables et parmi elles, en ce .qui concerne une jeune nation, encore débile, se classe l'exclusion temporaire de l'éti-anger dont la présence et l'action, au milieu d'unités sociales qui cherchent à se joindre et à s'unir, . en une cohésion nationale, seraient paralysantes et délétères. Cette condition de croissance et de préservation vitale a pour assise une vérité sociologique, expérimentale, une loi scientifique enseignée et vérifiée par l'histoire de tous les peuples. Cette loi trouvait, nous l'avons fait ressortir, dans certaines circonstances spéciales à la naissance d'Haïti, un appui des plus résistants.
Ces raisons d'exclusion, tirées de l'histoire et de la politique, concordaient, répétons-le, avec les impulsions parties du cœur
même des Haïtiens, où avaient germé des causes de défiance et d^ répulsion.
156. Ces sentiments ont disparu aujourd'hui, mais tout argument d'ordre politique, économique et mên)e philosophique, plaidant pour le maintien.de la prohibition a-t-il aussi disparu?
Qui oserait le soutenir?
La majeure partie des terres, formant nos plaines et nos montagnes, appartiennent à des Haïtiens qui les cultivent incomplètement ou insuffisamment, ou même ne les cultivent pas du tout, pratiquant l'absentéisme et laissant le soin de la production agricole à des fermiers ou métayers. Les grands propriétaires terriens s'écartent du travail de l'agriculture, qui ne leur a rapporté que perles et déboires, par suite des guerres civiles, et qui aujourd'hui, vu l'insuffisance des débouchés et l'élévation des frais de production, n'est pas assez rémunéra toire. En somme ils ne demanderaient, trouvant de bonnes conditions de vente, qu'à se défaire de leurs fonds.
Eh bien! supposons, l'art. 6 étant abrogé, qu'une grande et puissante compagnie étrangère se mette en tête de spéculer sur les terres haïtiennes et vienne en faire l'acquisition, par masse et en étendues considérables. Verrions-nous, d'un œil assuré et sans inquiétudes, cette puissance financière et terrienne s'établir ainsi auprès de notre gouvernement, se créant dans le pays une vaste clientèle, y ayant ses subordonnés et prenant, par la force même des choses, une influence qui pourrait peser sur nos destinées. Et s'il plaisait à cette compagnie de céder ses droits à un Etat étranger, une de ces hautes et colossales agglomérations d'hommes, cherchant à prendre pied dans les pays lointains (ou voisins) pourvu qu'elles y trouvent leur avantage, oh ! alors, ce n'est pas seulement d'un œil inquiet, mais d'un cœur gros de regrets, de crainte et de douleur que nous verrions s'accomplir cet acte d'acquisition, cette prise de possession. En repoussant cette hypothèse extrême, ne resle-t-il pas celle où la riche compagnie, agissant personnellement ou poussée en avant, stylée par une puissance étrangère, n'interviendrait pas ouvertement, mais emploierait pour parvenir à ses fins, des prêle-noms, des agents anonymes. Et sans vouloir se placer en face de ces agrégations de personnes
el de capitaux qui conàliluent la société à large et forte action de nos jours, il ne serait pas toujours puéril et mauvais de se défier des approprktiona privées et toutes individuelles qui pourraient ivoir lieu.
Il n*est pas impossible qu*un jour l'émigration, systématique^ ment organisée ou non, n'amène sur nos plages et n*y déverse un grand nombre d*étrangers, fuyant leur vieux continent trop encombré et cherchent un champ nouveau à leur travail et leur activité, ils arrivent et s'installent, grossissant d'année en année. Beaucoup d'entre eux, ayant prospéré, en arrivent bientôt à pouvoir se passer de fermiers ou ouvriers à gages, propriétaires. Ils ont amassé le petit pécule qui leur permet de se rendre maîtres d'un lopin de terre et de le féconder avec amour. Cette classe de petits propriétaires ruraux, à nationalité étrangère, favorisée par son extranéité même, croîtra avec les années, en nombre et en fortune, et il n'y a pas de doute qu'elle ne parvienne à la longue à évincer le petit cultivateur haïtien, propriétaire de son champ. Celui-ci, fait à la vie facile que lui permet son climat, moins entraîné que l'ouvrier étranger, n'ayant pas encore les hobitudes d'ordre, d'économie, d*épargne, de son concurrent exotique, soumis d^ailleurs aux duretés du Gode rural et aux arbitraires réquisitions de Tautorité militaire, se trouvera dans un étal dinfériorilé vraiment pénible. La lutte sera pour lui insoutenable.
Mais, diraient peut-être quelques-uns, importe^t-il d'y regarder d'àusêi près? Si le résultat final est profitable au pays, si la production en devient plus abondante, la prospérité de l'Ëtat plus grande, l'industrie agricole plus perfectionnée, pourquoi reculer devant la réforme?
Il importe, croyons-nous; car à qui la faute si le prolétaire haïtien, le pauvre campagnard, ignorant et borné, croupit encore dans une situation misérable, réduit aux moyens primitifs de culture, ne connaissant même pas la charrue? A-t-on élé juste à son égard? A-t-on accompli les devoirs qu'imposent la solidarité sociale et la fraternité démocratique ; Ta-t-on instruit, moralisé, initié aux secrets de l'art agricole? Non. On a songé à lui quelquefois, mais seulement quand on avait besoin de ses bras pour y mettre un fusil et grossir les rangs d'une armée révolutionnaire,
ou de ses produits, pour en tirer, par de fortes taxations douanières, des ressources pour le budget. Il y a donc une œuvre réparatrice de justice sociale, de haute solidarité nationale, à instituer pour Tamélioration de son sort. Commençons cette œuvre , mettons en même temps, condition indispensable de réussite, un terme à nos luttes fratricides, à nos. divisions intestines; fondons Tordre, la paix, Tinslruction et la liberté dans nos villes et nos campagne^ et alors nous pourrons, sans péril et surtout sûns injustice, laisser s'élever pour le paysan haïtien une concurrence redoutable, la rivalifé de l'étranger, maitre et possesseur du sol.
Peut-être nos prévisions sont-elles exagérées? Peut-être nos côtes et nos plaines resteraient-elles vierges d'émigranls étfaugers, ou bien, ceux-ci venant, peut-être y aurait-il lieu de se féliciter de leur présence et de leur participation à rexploilalion el à la mise en valeur des fonds ruraux? J'accorde volontiers ces points. Mais niera-t-on qu'il n'y aurait certain trouble patriolifiue à concevoir en voyant passer entre les mains de l'acquéreur étranger, gros capitaliste ayant ou non derrière lui une riche compagnie ou un puissant État, nos plus belles propriétés rurales, comme y passeraient nos plus belles constructions urbaines avec les terrains les mieux situés.
Tout cela certes est vivement mis en relief, ainsi ramassé el rapproché en une discussion rapide, mais il ne s'y trouve rien de chimérique et qui ne reste dans les bornes d'une patriotique prévoyance.
157. Le problème est donc complexe et prêle à de mûres réflexions, à de prudentes réserves.
Pour notre part, nous ne saurions, au point où nous sommes de notre existence de peuple, nous prononcer pour Teffacement pur et simple de la règle, nous croyant d'accord, en cela, avec l'opinion générale et le sentiment intime de nos compatriotes.
Mais il importe d'imprimer, d'ores et déjà, à notre droit, une tendance vers ce résultat, d'y viser et d'y marcher par élnpea successives et par mesures graduelles, restreignant de plus en plus la portée générale de la prohibition, l'adoucissant dans ce
qu'eil^ a de rigide et d'absolu. On pourrait dès maintenant, et sans se mettre en opposition avec Tinlérêt national, ouvrir le droit de propriété foncière à certains étrangers et sous certaines conditions.
L'étranger qui planterait sa tente parmi nous, rendant des services appréciables à la communauté, tout en poursuivant son utilité propre : le professeur qui a instruit nos enfants ; l'agriculteur qui a su organiser et faire réussir une exploitation, etc., pourquoi ne pourraient-ils pas, après un temps de séjour et décidés à passer sous notre ciel le reste de leur vie, acquérir, sur autorisation spéciale, le terrain, limité quant à son étendue, suivant les circonstances, qui servira à l'un à se ménager un toit pour ses vieux jours, à l'autre à agrandir et enrichir son exploitalion, s'y attachant en raison même de la plénitude de son droit sur le fonds?
Il n'y aurait pas non plus d'inconvénient à laisser la terre entrer dans le patrimoine de l'étranger disposé à se faire naturaliser haïtien et ayant formellement manifesté son intention d'adopter la patrie haïtienne. Son droit, en ce cas, serait naturellementaffecté d'une condition résoluloire (1).
Rappelons- nous que toutes les législations sur ce point ont passé par des phases transitoires, avant d'arriver à l'égalité de traitement pour l'étranger et le regnicole. L'Angleterre en 1844 ne lui permettait d'acquérir des immeubles que pour une durée de 21 ans et seulement dans la mesure nécessaire à l'établissement de sa famille, de son commerce ou de son industrie, et sa loi de 1870 qui, à ce point de vue, assimile l'étranger au citoyen anglais, n'est applicable, déclare- t-elle, qu'à V étranger ami.
(1) On se rappelle qu'une loi de 1883 accorde le droit d'acquérir des immeubles aux usines fondées dans le pays pour la préparation des denrées nationales, en tant que personnes morales. Mais nous avons montré que ces usines ainsi constituées en personnes morales, n'auront jamais une nationalité étrangère. Nous ajoutons que la règle étant constitutionnelle, une loi ordinaire ne peut y déroger.
Il y a donc, en eetle question, une large pari à fyirti a T utilité, aux convenances nationales, mais ne perdons pas de vue qu'il plane au dessus d'elle un grand principe de justice, de droit naturel qui commande de ne pas gêner la libre expansion de la personne humaine, même quand celle-ci ne fait pas partie du giron national, et que la propriété est une application, matérielle et concrète, de la liberté de l'individu. Que si la nécessiléT une nécessité impérieuse commande d'y mettre des en ï raves el de la charger, pour quelques-uns, iHmpedimenta, il faut t?e garder d'aller au-delà des bornes tracées par cette nécessité inéluctable.
C'est pourquoi il serait bon qu'en aucun cas i'él ranger, ayant un parent haïtien et utilement appelé par la loi à sa succession, ne pût être frustré du bénéfice de cette succession , malgré la nature immobilière des biens qui la composeraient. Il n'y aurait, comme du reste l'a fait pour certaines hypothèses la loi de 1860, qu'à l'empêcher de recueillir en nature la partie immobilière de la succession, lui imposant la cession de ses droits ou la licilatioa des biens héréditaires.
158. La règle restrictive de la capacité de l'étranger en matière de propriété immobilière devait naturellement avoir une certaine répercussion dans la théorie des successions. L'art. ^87 du Code civil en marqua tout d'abord l'effet, à ce point de vue : * Vu « étranger, disait-il, n'est admis à succéder qiCam bleim meubler « que son 'parent étranger ou haïtien a laissés dan^s, li^ territoire < de la République. »
C'était l'exclure du bénéfice que lui pourrait rapporter sa vrca- ♦ion héréditaire, quand son droit devait s'exercer iiur des immeubles, bien qu'il eût été possible de tirer des rnols succéder aux biens employés par le texte une interprétation favorable â ses intérêts, tendant à lui assurer dans les cas où il seruil héritier, succédant non aux biens mais à la personne du de cujus, la jouissance du prix des immeubles laissés. Mais celle interprélation eut été contraire à l'esprit du Code el eût été repoussr^e par la juris* prudence, qui, malgré les éléments positifs d'une solution plus douce fournie par la loi de 1860, a décidé assez récemment : « que rétranger, n'ayant point la propriété des choses iminobi- « Hères, ne saurait être admis comme héritier, à la licilalion
« des immeubles d'une succession. • (fiass. 6 avril iS86) (1).
ïJq préseQce des modifications apporlëes par la loi de 1860, noufi ne saurions adhérer pleinement à cette décision qui, au moins pour len cas expressément prévus par cette loi, nous semble ôtre ine^^acte.
i$9. La loi de 1860 (30 octobre) prévoyait en effet la double hypothèse d'un époux étranger succédapt aux biens laissés par soa époux haïtien prédécédé et d'un p^re ou d'une mère étrangers héritant de leur enfant, de nationalité haïtienne. Elle décidait que, au lieu de recueillir en nature la totalité ou une partie des immeubles de la succession, ils en obtiendraient la contre-valeur en argent soit de leurs cohéritiers, soit de TEtat, en Vahsence de cohéritiers.
Voici du reste, rapportées in extenso, les deux dispositions réglant ces points : Art. 4 : * Dans le cas de prédécès de Fépowp haïtien € sans enfants, si le conjoint étranger se trouve son héritier, la c succession, si elle consiste en biens-fonds, sera dévolue à la c vacance, laquelle fera vendre les immeubles dans les formes € voulues par la loi sur les successions vacantes, la liquidera^ c et fera remise du net produit à Vépoux étranger Iiéritier, le « tout avec V assistance du ministère public du ressort^ >
Art. 6: « Si Vétranger se trouve héritier de son enfant c haïtien et que la succession se trouve composée, en tout ou en € partie, d'immeubles, la part revenant au père étranger ou à « la mère étrangère, devra toujours lui être remise en argent, « soit par ses cohéritiers s'il y en a, et à dire d'experts, soit par c la vacance si toute la succession est dévolue à l'étranger seul, ?
Au moment où fut rendue la loi, le mariage, on s'en souvient, n'avait pas pour effet d'établir l'unité de condition entre les époux au point de vue de la nationalité. Un système nouveau a été depuis introduit dans la Constitution. La femme haïtienne, par le seul fait du mariage, acquiert la qualité étrangère de son mari {%), de même que la femme étrangère devient haïtienne, en
(1) Voir Louis Borno, Code civil, annotation mise sous rarlicle 587.
(9) Tout autant que la loi personnelle da mari attache eette conséquence au mariage. Sinon, elle perdra seulement aa qualité d'Haïtienne, sans acqçiérir celle de son époux.
épousant un Haïlien. La question s'est doue ptïsée de savoir si la loi de 1860 est encore en vigueur? Nous sommes pour Taffirmalive. Les situations qu'elle a prévues et réglées sont, en effet, encore réalisables et ses dispositions non abrogées expressément ne se trouvent pas non plus sous le coup d'une abroge lion lacile.
Il arrivera communément que deux époux, vivant en Haïti» auront même nationalité, mais celte uniformité d'état n'est pas chose nécessaire, fatale. Le jeu des volontés individuelles peut amener pour les conjoints une silnation semblable à celle prévue par Tart. 4 et, en ce qui concerne les enfants» il est cerUin qu'il s'en peut rencontrer, qu*il s'en rencontre el a^ea rencontren» de plus n*ayant pas la même nationalité que leurs parents. Pour s'en convaincre, il n'y a qu'à se reporter à Tart. 3 de la Conslilution, retenant comme haïtiens les enfants nés en Haïti ^ de song africain, quelle que soit la nationalité de leurs père et mère. Dès qu'il peut y avoir, entre conjoints ou entre père et âls diversité dans la condition nationale, il y a place pour une application des règles prescrites par la loi de 1860 (1),
Au reste quand une législation s^oriente vers la justice, vers le droit naturel pris comme expression d'un étal idéal de justice et de fraternité humaine, pourquoi^ à moins de motifs bien con^ cluants, basés sur un texte formel, la faire revenir sur ses pas?
La loi de 1860 n'est en contradiction ni avec la letlrej ni avec l'esprit de la règle constitutiooûelle qui ne vise qu'à un but : empêcher que la propriété, sous sa forme immobilière, ne tombe entre les mains de l'étranger. Toutes les fois qu'il sera possible, par la transformation en argent d'un bien immobilier, de ne pas
(I) Qu'un époux étranger acquière postérieurement au mariage Iq nationalité haïtienne, les deux époux habitant Haïti, son conjoint, à moins d'une naturalisation personnelle, restera étranger. A l'inverse, étant donné deiii époux bâïtîenSf que Vun d'eux vienne à acquérir une nationalité étrangère «ans que L'autre ne manifeste sa volonté et ne fasse le nécessaire dans le sens d'un changement conforme à celui réalisé par son conjoint, il ne ces* sera pas d'être Haïtien, Dans Tun et Tautre cas il pourra naître de ces personnes des enfants qui n'auront paa la même nationalité que leurs deux parents.
le priver d'un avantage naturel et légitime, on devra se garder de Técarler.
II y a, au surplus, en faveur de noire thèse, un argument tiré de la nature juridique de la succession. Une succession est une universalité de droits, qui d'une personne {de cujm), passe à une autre {Vhéritier), qui est réputée être le représentant du défunt. Il faut donc agir envers cet héritier, comme on agirait envers son auteur si, de son vivant, il avait abdiqué sa nationalité haïtienne pour en acquérir une autre. On ne songe guère aujourd'hui à priver de la propriété de ses biens immobiliers l'Haïtien devenu étranger par naturalisation. On lui impose seulement l'obligation de s'en défaire. Ainsi doit-on faire pour son héritier légitime, continuateur de sa personne juridique. Et si la loi de 1860 n'existait pas, il faudrait la créer (1).
Celle loi, pensons-nous, doit s'étendre et s'appliquer, non seulement aux héritiers les plus directs du <ie cujus : les hoirs légitimes, procréés de son corps, mais aussi à tous ses héritiers en général, car favorisant l'époux étranger, qui n'est qu'un successeur aux biens, elle admet, par a fortiori, les autres héritiers, y compris les collatéraux, plus avantagés par la loi que l'époux, au même bénéfice que celui-ci. Juste pour l'un, pourquoi serait-elle injuste pour les autres qui, dans l'ordre légal des appelés^ passent avant l'époux (2)?
(1) Il y a lieu de la compléter ou mieux de la rendre plus méthodique, en y faisant pénétrer un principe général. Elle a un peu le caractère d*une loi de circonstance.
(2) Art. 627, C. civ. : c Lorsque le défunt ne laisse point de par erUi nu degré successible, les biens de la succession appartiennent au conjoint non divorcé qui lui survit, i L'article ne dit pas comnie l'art. 605, parlant des descendants, i Us enfants légitimes ou leurs descendants succèdent à leurs pères et mères, aïeuls, etc. », ou comme les art. 618 et 619 en vertu desquels les collatéraux € sont appelés à la succession, » Du reste Tart. 592 pose un principe général qui montre bien que Tépoux survivant n'est pas un héritier. Il dit : c Les successions sont déférées aux enfants et desc cendants du défunt, à ses ascendants et à ses parents collaté^ c raux, dans Vordre et d'après les règles ci-après déterminées, i
160. L'art. 5, m fine, de la Constitution déduit une autre conséquence de la prohibition de Tart. 6.
Il prévoit le cas de la^ femme haïtienne, propriétaire d'immeubles, qui épouse un étranger. Cessant d'être haïtienne, par l'effet de ce mariage, elle ne peut ni acquérir de nouveaux biens immobiliers^ ni conserver ceux qu'elle a déjà dans son patrimoine. Elle est tenue de s'en défaire volontairement, sous peine de s'en voir expropriée.
Voici le texte : < VHaïtienne qui aura perdu sa qualité par € le fait de son mariage avec l'étranger, ne pourra posséder ni « acquérir d'immeubles en Haïti, à quelque titre que ce soit, « Une loi réglera le mode d'expropriation des immeubles qu'elle « possédait avant son mariage, »
Celle loi n'est pas encore faite.
La Constitution de 1879, dans son texte primitif, maintenait à la femme dans cette situation la propriété de tous les immeubles et les droits immobiliers qu'elle avait avant de se marier, ne lui interdisant que pour l'avenir la faculté d'acquérir des biens immobiliers. Son texte fut, à cet égard, amendé le 10 octobre 1884 et le nouvel article {art. 5, ô^ alin.), fixait à la femme un délai de trois mois pour disposer de ses immeubles.
Aujourd'hui il n'y a pas de délai légal, la loi prévue par la Constitution de 1889 n'existant pas encore.
Cette loi devra aussi envisager le cas de l'Haïtien devenu étranger par l'une des causes exprimées en l'art. 10, autre que la condamnation contradictoire et définitive à une peine perpétuelle à la fois afflictive et infamante. Elle posera les conditions soit de la vente volontaire, soit de la vente forcée par voie d'expropriation légale, de ses immeubles.
161. Exclu de la propriété foncière, l'étranger l'est, par cela
L'époux, en France, est appelé successeur irrégulier, expression qu'autorise une rubrique du Code français, parlant de successions irrégulières. Cette rubrique ne figure pas dans notre Code où elle n*a pas été recueillie. On n'y trouve nulle part le terme de suc» cession irréguliére.
même, de la jouissance d'un droit de servitude prédiale, Texistence d'une servitude ne se concevant pas indépendamment de celle de deux fonds, appartenant à des maîtres différents.
i69. En ce qui est du droit d'tiiufruit, nous pensons qu'il en a la jouissance, alors même que ce droit porte sur un bim fon*» cier, sauf en ce cas à observer la limite de temps posée par le Code civil.
En disant que l'étranger ne peut acquérir aucun immeuble, l'art. 6 de la Constitution se préoccupe surtout des immeubles par nature; quant aux droits immobiliers, ils ne lui sont refusés que tout autant que leur jouissance implique celle du droit de propriété immobilière, telle par exemple la servitude, ou l'action tendant à la revendication d'un immeuble. Et encore n'est-il pas bien sûr qu'il ne pût être bénéficiaire de ce dernier droit sauf, en le cédant, à ne pas l'exercer personnellement*
La restrictioti à laquelle nous faisons allusion, à propos de l'usufruit, résulte de l'art. 479 du Code civil, s'exprimant comme suit : c Nul ne peut être usufruitier à vie de biens fonciers, s'il n'est Haïtien. »
163. La raison de cette règle conduirait à interdire également à l'étranger le droit d'usage et celui d'habitation, constitués pour la vie. Mais le Code étant muet sur ces droits, le principe général par nous adopté veut que l'étranger soit reçu à en avoir pleine jouissance, sans limitation quant au temps.
164. Relativement aux sûretés réelles, la loi ne touche pas à la capacité de l'étranger. Elles peuvent être constituées en sa faveur, bien que, en ce qui concerne l'hypothèque, la question se pose de savoir si elle ne serait pas un démembrement de la propriété. Mais la discussion sur ce point est inutile, en tan( du moins que le résultat en pourrait affecter la capacité de l'étranger. Personne n'a jamais songé à soulever de contestation à cet égard, et, en pratique, nos tribunaux, fréquemment, admettent les constitutions d'hypothèque faites en faveur de personnes non haïtiennes. Au reste voici qui montre suffisamment que la prohibition de Fart. 6 (Const.) n'embrasse pas les droits immobiliers : L'art. 8 de la Constitution de 1879, dans son texte primitif, à propos de la femme haïtienne mariée à un étranger, disait qu'elle serait
tenue, après ^n mariage, de se défaire de ses immeubles et droits immobilier»; ce» deux derniers mots, quand l'article fut revisé en 1884, furent biffés et ne reparurent pas daus la uqu-! velle rédaction. Ils n'ont pas, non plus, on le sait, été rétablis dans le texte actuel.
D'où, concluons-nous, le droit, pour l'étranger, d'avoir^ d'une façon générale, des droits immobiliers, sauf la propriété que l'on a pris l'habitude, à cause de sa nature particulière, de confondre avec la chose sur laquelle elle porte.
195* Nous dirons même, aucun texte n'établissant le contraire, que la femme étrangère ou le mineur étranger peuvent, en Haïti, se prévaloir de l'hypothèque légale attribuée par l'art. 1888 aux incapables : femmes mariées, mineurs et interdits.
166. II. — Les droits personnels, ayant leur source, en matière civile, dans les contrats, quasi^contrats, délits, quasi -délits, sont généralement accessibles à l'étranger qui a pleine capacité pour librement contracter en Haïti.
L'usage de ses facultés, soit qu'il exerce une industrie manuelle, soit qu'il se livre à une profession libérale, soit qu'il fasse le négoce, n'est gêné que par quelques formalités qui ne constituent pas de véritables entraves, et qui se rencontrent dans tous autres pays.
Il lui faut obtenir, pour celles des professions qui y sont assujetties, une licence de l'autorité compétente.
Les droits de patente sont, dans quelques cas, plus élevés pour lui que pour l'Haïtien (1).
(i) Voici à cet égard quelques prescriptions de la loi du 24 octobre 1876 :
« Art, 4 (3« alin.). — Néanmoinn, les étrangers associés des c Haïtiens devront être personnellement munis de la licence du « Président d'Haïti, conformément à Tart. 6 ei-dessus.-
f Art. 6. — Les étrangers ne peuvent exercer aucune industrie • qu'en vertu d'une licence du Président d'Haïti. Cette licence « ne servira que pour l'année où elle a été accordée.
f Art. 8. — Les étrangers ne seront admis à faire le commerce i qu'en qualité de négociants consignataires, et seulement dans i les ports ouverts.
Notons cependant que les professions qui, par leur caractère, se rapprochent un peu des charges publiques {munera publicà), telles que celles de notaire, agent de change (1), huissier, etc., lui restent fermées.
Peut-être ne serait-il pas admis à faire les actes du ministère de l'avocat, en raison de certains caractères par où la profession d'avocat se rattache à celles de la catégorie ci-dessus rappelée. On exige d*habitude pour cette profession une capacité approchant Ae la capacité civique. Cette exigence ne repose sur aucun texte formel, mais elle est conforme à Tusage. On hésiterait d'autant plus, chez nous, à laisser un étranger accéder au barreau, que l'avocat haïtien remplit le rôle de l'avoué, à côté de celui de l'avocat proprement dit.
167. III. — Droits intellectuels, La loi du 8 octobre 1885 sur la propriété littéraire et artistique, semble exclure les étrangers des garanties particulières qu'elle assure aux nationaux.
168. Nous arrivons maintenant, les groupant à part, à certaines dispositions exceptionnelles du Code civil, connues sous le nom de privilégia odiosa.
Elles consacrent en effet de véritables privilèges en faveur de l'Haïtien, mettant l'étranger, dans quelques circonstances spéciales, hors du droit commun vis-à-vis du regnicole.
« Art. 9. — Les étrangers qui seront admis è exercer toute « autre industrie que le commerce, paieront un droit double de « celui exigé des Haïtiens exerçant la même industrie.
f Art. 11. — A regard des étrangers employés en qualité de « commis ou à tout autre titre au service des négociants, com- « merçants, manufacturiers ou artisans, soit nationaux, soit. « étrangers, ils seront assujettis au droit spécifié par le tait rif, etc. » ^
L'art. 8 est peu suivi en pratique. Du reste la distinction entre le commerce de gros et le commerce de détail n'existe presque pas, en fait.
(i) Loi du 25 beptembre 1890 sur les agents de change et courtiers.
Art. 3 : t Nul ne peut être agent de change ou courtier: A^S^il n'est Haïtien, etc. »
Ces privilèges font l'objet des art. 15, 16 et 17 du Code civil et des art. 167 et 168 du Code de procédure civile.
169. Les art. 15 et 16 favorisent l'Haïtien en dérogeant pour lui, dans les cas où il a contracté avec un étranger, à la règle de procédure : act07' seqidtur forum rei, lui accordant le droit d'ajourner l'étranger, son obligé, devant son tribunal, à lui créancier; et cela, même quand l'obligation aurait pris naissance à l'étranger.
Art. 15 : « L'étranger, même non résidant en Haïti, pourra « être cité devant les tribunaux haïtiens pour Vexécution des « obligations par lui contractées en Haïti avec un Haïtien, »
Art. 16 : « Tout étranger pourra être traduit devant les tri" « bunaux haïtiens, pour les obligations par lui contractées en « pays étranger envers un Haïtien. »
L'art. 17 assure au national, en toute éventualité, le bénéfice de la juridiction haïtienne, en matière personnelle.
Il dit : < L'Haïtien pourra être cité devant les tribunaux « d'Haïti pour raison des obligations par lui contractées en pays « étranger, soit envers un étranger, soit envers un Haïtien. »
Ces règles ont l'avantage d'assurer à l'Haïtien une justice plus prompte et moins coûteuse; elles n'en révèlent pas moins un sentiment de défianc àe l'endroit des tribunaux étrangers. La dérogation se justifie assez aisément lorsque l'obligation a été contractée en Haïti. On peut dire alors qu'il y a eu une acceptation implicite de la juridiction haïtienne, par le défendeur étranger.
Les textes ne désignent pas le tribunal haïtien compétent. Il y a à faire la distinction suivante :
Si l'étranger réside en Haïti, on s'adressera au tribunal du lieu de sa résidence, sinon il faut décider que le demandeur aura le choix du juge, sous la seule condition, conformément à la règle maleficiis non est indulgendum, de ne pas faire un choix qui aurait pour but de vexer le défendeur ou de lui causer des frais frustratoires.
Dans l'hypothèse prévue par l'art. 17, le débiteur haïtien, ayant son domicile en Haïti, aura la protection du principe général de compétence, en matière personnelle.
170. La loi donne une solution très générale, devant s'élendre
aut obligaUo&s provenant de sources autres qu'un contrat. Elle n'en parle pas, mais ter itatuit de eo quod plerumque fit.
171. £n matière réelle, la règle de droit commun conserve son empire. L'action sera portée devant le forum rei sitm. Mais observons que l'étranger sera rarement impliqué dans des procès ayant pour objet un bien immobilier.
172. Supposé maintenant une contestation entre deux étrangers, que décider en ce qui est de la compétence du tribunal appelé à la juger?
La loi ne nous livre aucun texte à ce sujet. Nous inclinons à penser que les tribunaux haïtiens, à moins qu'il ne s'agisse d'une question d'état devant se régler d'après la loi personnelle des parties, ne doivent pas se refuser à rendre la justice, suivant les formes ordinaires de la procédure, et nous reproduisons, à Tappui de notre opinion, une juste remarque de M. Laurent qui dit : « que la mission des tribunaux consiste à maintenir le bon ordre
< au sein de la société en rendant justice aux particuliers pour
< empêcher qu'ils ne se la rendent à eux-mêmes. »
En effet le refus de juger du tribunal haïtien exposerait les droits et les intérêts des particuliers étrangers résidents aux plus graves périls (1).
173. La deuxième dérogation au droit commun est faite par Tart. 187 du Code de procédure civile.
« Dans toutes les matières, dit le texte, autres que celles de « commerce, tétranger, demandeur pinncipal ou intervenant,
< sera tenu, si le défendeur te requiert, avant toutes exceptions
< autres que celles énoncées aux art. 169 et iTl, de foutmir « caution de payer les frais et dommages-intérêts auxqttels il t pomrait être condamné. »
Il eit donc fait obligation, en vertu de ce texte, à l'étranger, demandeur principal dans une instance judiciaire, de fournir la caution judicatum solvi devant garantir le paiement éventuel des
(1) Les jugements rendus par les tribunaux étrangers peuvent être exécutoires en Haïti, moyennant Vexequatur accordé par la justice haïtienne (art. 1890, 4« alinéa).
frais du procès et ce que les anciens appelaient : les dommages et ititérêts d'indue vexation. Celte caution garantit donc quod fuerent judicatum solvi. Elle est légale et doit par conséquent satisfaire aux termes de Tart. 1806 et aux conditions exigées par les art. 1783 et 1784 du Code civil.
L*art. 1807 du C. civ. autorise le demandeur qui ne peut trouver une caution, à donner à sa place un gage, et Tart. 168 (Pr. civ.) décide que « le jugement qui ordonnera la caution, « fixera la somme jusqu'à concurrence de laquelle elle sera fourt nie, le demandeur qui consignera cette somme, sera dispensé « de fournir caution, »
Elle doit être fournie par tout étranger demandeur principal ou intervenant, fClt-il ambassadeur ou souverain. Il n'y a aucune distinction à faire, à cet égard, entre les étrangers, tous considérés comme sujets à caution.
174. Elle est due en toute matière civile, administrative, criminelle {lato sensu).
Il y a cependant des cas de dispense dont nous connaissons un : celui où le demandeur étranger échappe à la nécessité de fournir caution, en consignant au greffe une somme fixée par le tribunal.
Il y échappe également en matière commerciale, où la loi Ten dispense formellement, à cause de la célérité de la procédure, du peu de frais qu'elle occasionne comparativement à la procédure devant les tribunaux civils, et aussi parce que le commerce est un peu, par sa nature, empreint de cosmopolitisme.
176. Consignons, en finissant, deux autres particularités relatives à l'étranger :
1" Il n'est pas admis, en vertu de l'art. 794 du Code de procédure civile, au bénéfice de la cession de biens : c Ne pourront être « admis au bénéfice de cession, les étrangers, etc >
2<> La contrainte par corps lui est applicable d'une façon beau.coup plus rigoureuse qu'au juslicjable Haïtien. Elle découle pour lui, de plein droit, du jugement de condamnation et lui peut être appliquée préventivement, sur ordonnance du doyen du tribunal civil dans le ressort duquel il se trouve. Voici, à ce sujet, les dispositions du décret du 22 mai 1843 rendu par un gouvernement provisoire et ayant force de loi :
Arl. 8 : < Tout jugement qui interviendra au profit d'un € Haïtien contre un étranger emportera^ de plein droit, la con-^ « trainte par corps pour trois ans.
c Avant le jugement de condamnation, mais après récliéance c ou Vexigibilité de la dette, le doyen du tnbunal civil dans le t ressort duquel se trouver» l'étranger poutra, s'il y a de suffi,- € sants motifs, ordonner son atrestation pvvisoire sur la « requête du créancier haïtien. Dans ce cas, le créancier sera < tenu de se pourvoir en condamnation dans la huitaine de « V arrestation du débiteur y faute de quoi celui-ci pourra deman- « der son élargissement,
€ L'arrestation provisoire n'aura pas lieu, ou cessera, ^
« l'étranger justifie qu'il possède sur le temtoire haïtien un éta-
. € blissement de commerce d'une valeur suffisante pour assurer*
€ le paiement de la dette, ou s'il fournit pour caution un Haïtien
« reconnu solvable. >
Quand il s'agit de THaïtien, Fart. 1829 du Code civil restreint aux cas limitativement déterminés par le Code, l'application en matière civile de la contrainte par corps. Pareille restriction n'existe pas au profit de l'étranger. Tout jugement.... dit l'art. 8, ci-dessus. Il y aurait peut-être lieu à discussion sur la portée de ce texte, mais la jurisprudence l'étend à tous les ca&.
L'emprisonnement préventif ordonné par le doyen peut avoir son utilité en certaines occurrences, mais n'est-il pas trop rigoureux et peu juste d'assigner de piano, en l'absence d'une fixation judiciaire, une durée de trois ans à la contrainte par corps exercée contre l'étranger. Cela est excessif.
SECTION IV
BÉNÉFICES RÉSULTANT POUR CERTAINS ÉTRANGERS DES TRAITÉS ET CONVENTIONS CONCLUS PAR LA RÉPUBLIQUE d'hAÏTI AVEC LES AU- TRES ÉTATS.
176. A des dates différentes, notre pays a conclu avec quelques États étrangers des conventions tendant à assurer aux sujets de ces États, avec clause de réciprocité, certains avantages juridiques
dont ils ne jouiraient pas d'après la loi nationale. On coaaaU déjà les particularités de notre législation, au sujet des étrangers.
On se rendra compte, en parcourant les extraila que noua rap* portons ci-après, des concessions faites, dans une vue d'amîliè el de bonne entente internationale (1).
177. On rencontre tout d'abord, en remonlanl le cours des années, comme document se rattachant à noire sujet, une convention signée à Berne le 9 septembre 1886 el ratifiée le ^ juillet 1887, concernant la création d'une union iolemotionale pour la protection des œuvres littéraires et artistiques. Il en résulte que les Allemands, Belges, Espagnols, Français, Angbîs, Italiens, Libériens, Suisses, Tunisiens, dont les gouvernements ont figuré, comme parties contractantes, à la dite convention , jouissent en Haïti, État contractant aussi, pour la protection de leurs productions intellectuelles et artistiques, des même^^ droits que la loi haïtienne réserve aux nationaux.
Voici des fragments de Tacte conventionnel, où sonl posées quelques-unes des règles sur lesquelles repose lenleule (2),
Art. 2 : < Les auteurs ressortissant à tun des paijs de « Vunion^ ou leurs ayants-cause, jouissent, dans ie^ autres fmjs, € pour leurs œuvres, soit publiées dans un de ces pays, soit non « publiées, des droits que les lois respectives accordent actuelte- « ment ou accorderont aux nationaux.
« La jouissance de ces droits est subordonnée à taccomplis- « sèment des conditions et formalités prescrites par la législa- « lion du pays d'ongine de l'œuvre; elle ne peut excMer dans « les autres pays, la durée de la protection accordée dam le dit « pays d'origine , etc., etc.. »
Art. 3 : « Les stipulations de la présente convention s'ap- « pliquent également aux éditeurs d'œuvres liitéraires ou arîis-
(1) Nous donnons ces indications et faisons les citations de textes, d*après le Recueil des traités et conventions de ta République d'Haïti, de M« J.-N. Léger, Port-au-Prince, 1891.
(2) Voir pages 248 à 261 du Recueil cité.
« tiques publiées dans un des pays de Vuniony et dont l'auteur « appartient à un pays qui n'en fait pas partie. »
Art. 5 : « Les auteurs ressortissant à Vun des pays de • r union ou leurs ayants-cause jouissent, dans les autres pays, « du droit exclusif de faire ou d'autoriser la traduction de leurs « ouvrages, jusqu'à V expiration de dix années, à partir delà « publication de Vœuwe mnginale dans Vun des États de « Vunion, elc. >
Art. 6 : « Les traductions licites sont protégées comme les
< ouvrages originaux, etc. »
Un acte additionnel déclare que la convention ne nuit pas aux conventions particulières, sauf en ce qui y serait contraire.
178. Il se présente, en second lieu, un traité de paix, d'amitié, de commerce, de navigation et d'extradition entre la République d'Haïti et la République Dominicaine, sanctionnée le 20 janvier 1875.
Quelques-uns des articles de ce traité se rattachent à la capacité civile des sujets dominicains, à la protection de leurs biens, à la compétence, en ce qui les regarde, des tribunaux haïtiens.
Art. 13 : t Les réclamations qui pourront être faites par
< l'un ou par Vautre des deux gouvernements en faveur de leurs « nationaux, pour ce qui a trait à la restitution des biens im- « meubles qui pourront exister sur le tennUnre de Vun ou de « Vautre Etat et qui, au moment de la scission de 186^, cou- « stituaient des propriétés individuelles, seront réglées par un « traité spécial. Le présent article est subordonné à Vapproba- « tion du gouvernement dominicain, »
Art. 14 : « // reste convenu que les citoyens des deux nations « contractantes peuvent entrer, demeurer, s'établir ou résider
< dans toutes les parties des deux territoires, et ceux qui dési-
< rent s'y livrera une industrie quelconque auront droit d'exer^ « cer librement leur profession et leur industrie, sans être « assujettis à des droits autres ni plus élevés que ceux qui pèsent « sur les nationaux respectifs. Ils pourront av^ssi se livrer au « commerce en gros et en détail, et être consignataires et agents c de change ou spéculateurs, en imposant les formalités impo- « sées aux nationaux respectifs. >
Art. 15 : < £n conséquence de ce qui est stipulé dans Varii" de précédent, les citoyens de chacune des deux nations contractantes qui se trouvent dans la juridiction de l'autre, au^ ront le droit de disposer de leurs biens par vente, donation, testament, ou de toute autre manière, et leurs héritiers et ayants-droit, citoyens de Tautre nation contractante, leur succéderont dans leurs Mens, avec ou sans testament. Ils pourront en prendre possession, que ce soit par eux-mêmes ou par procuration, et en disposeront en payant seulement les mêmes droits que les citoyens du pays étaient assujettis à payer en pareil cas. A défaut de représentant direct, on gardera ces biens conformément aux lois, comme si c'étaient les biens d'un citoyen du pays, en attendant que le légitime propriétaire prenne des mesures pour les garantir. S'il surgit une contestation entre les réclamants sur la légitime propriété des biens, elle sera définitivement jugée par les tribunaux de justice du pays oii se trouvent ces biens. »
Art. 16 : c Les deux parties contractantes conviennent que les citoyens des deux Républiques pourront, par eux-mêmes oïl par r intermédiaire de fondés de pouvoir, intenter des actions réciproques devant les tribunaux, en réclamation d'animaux ou d'autres objets enlevés de leurs propriétés, en produisant les preuves nécessaires et en se soumettant à la législation de la localité oîi s'exerce ce droit. > Art., il : € En vue de resserrer les liens d'amitié qui unissent les deux peuples, et par principe de réciprocité, le gouvernement haïtien prend l'engagement de présenter à la prochaine législature du pays un amendement par lequel les natifs dominicain^ seront admis à acquérir des immeubles en Haïti. »
Art. 18 : « Tout individu qui possède des propriétés soit urbaines ou rurales, coupées par la ligne frontière, est tenu, dans le courant d'une année à partir du jour où le présent traité sera ratifié, de déclarer par écrit, par devant le juge de paix de la commune la plu^ voisine dans le pays qu'il a « choisi, l'élection qu'il aura faite de son domicile. Quant aux « mineurs et autres personnes qui se trouvent sous tutelle ou
« curatelle^ les tuteurs ou curateurs seront tenus de faire, au . « terme prescrit, la déclaration nécessaire. »
Art. 19 : € Si un individu quelconque, propriétaire mixte, « avait négligé au bout du terme prescrit d'une année, de faire « la déclaration de son domicile civil, il sera considéré, pour les « effets civils, comme citoyen du pays dans lequel il avait son « detmier domicile, son silence, dans ce cas, devant être consi- « déré comme une déclaration tacite (1). »
179. Yienl ensuite un traité d'amitié, commerce et navigation, et pour l'extradition des criminels fugitifs entre les États-Unis d'Amérique et la République d'Haïti, conclu et signé à Port-au- Prince le 3 novembre 1864, avec échange de ratifications fait à Washington le 22 mai 1868.
En voici les passages qui se rapportent à notre sujet :
Art. 2 € Toute faveur, exemption, privilèges ou immunités
« quelconques, en matière de commerce ou de navigation, que € Vune des deux parties a accordées ou pourra, par la suite, t accorder aux citoyens ou sujets de tout autre gouvernement, t nation ou État, s'étendront, en identité de cas et de circon* « stances, aux citoyens de l'autre partie contractante, gratuite- « ment, si la concession en faveur de cet autre gouvernement, « nation ou État a été gratuite; ou en retour d'une compensation « équivalente, si la concession a été conditionnelle. >
Art. 5 € Ils (les citoyens de chacune des parties contrac-
t tantes) ne pourront pas, non plus, être obligés à fournir t contribution en aucune manière plu^ fortement ou autrement « que les nationaux. »
Art. 6 € // sera peimis aux citoyens de chacune des parties
t contractantes d'entrer, de séjourner, de s'établir et de résider « dans toutes les parties du territoire de l'autre; d'entreprendre « le commerce, de lover et d'occuper des magasins, poui^u qu'ils t se soumettent aux lois tant générales que spéciales concernant t le droit de voyager, de résider et de commercer.
€ Tout le temps qu'ih se conformeront aux lois et aux règle-
(1) Loco citato^ p. 119 et suiv.
ments en vigueur, ils seront libres de dinger eux-mêmes leurs propres affaires sous la juridiction de Vune ou de Vautre partie respectivement, tant à l'égard de la vente et de la consignation de leurs marchandises, qu'à l'égard du chargement, du déchargement et de l'expédition de leurs navires. Ils pourront aussi employer tels agents ou courtiers qu'ils jugeront convenable d'employer, ceci étant clairement entendu qu'ils sont aussi soumis à la même loi,
« Les citoyens des parties contractantes auront libre accès près les tribunaux de justice dans toutes les causes oii ils seront intéressés, aux mêmes conditions que les lois et usages du pays font au^x nationaux, fournissant des sûretés dans les cas requis, A l'effet de quoi ils pourront employer, pour leurs intérêts et leurs droits, tels avocats, procureurs, chargés d'affaires et autres agents qu'ils jugeront convenable de nommer confor* mément aux lois et usages du pays. »
Art. 9 : « Les citoyens de chacune de^ hautes parties con* tractantes auront, dans la juridiction de Vautre, la faculté de disposer de leurs biens mobiliers par vente, donation, testament ou autrement; et leurs successeurs, citoyens de Vautre partie contractante, pourront hériter de leurs biens mobiliei's soit par testament, soit ab intestat. Ils pourront en prendre pos^ session soit par eux-mêmes^ soit par des tiers agissant pour eux, comme ils le voudront, et en disposer sans payer d'autres droits que ceux auxquels sont assujettis, dans les mêmes cir* constances, les citoyens du pays oit sont situas les dits biens. « En V absence de successeur, il sera pris du bien les mêmes soins qu'en pareille occurrence la loi ordonne de prendre du bien d'un national, et ce, tandis que celui qui y aura légitimement droit prendra ses mesures pour se V assurer. Si parmi les prétendants, il s'élève une contestation sur la légitimité de leur droit respectif à la propriété, cette contestation sera jugée par les tribunaux de justice du pays oit le bien est situé (1). » 180. Il existe enfin un traité d'amitié entre la France et Haïti,
(1) Loco citatô, p. 84 et suiv.
signé à PorUau-Prioce le 12 février 1838, et à propoft duquel des ratifications furent échangées à Paris le 28 mai de la même année.
Son art. 3 stipule : c Sa Majesté le Roi de$ Françait et le € Président de la République d'Haïti se réservent de conclure le c plus tôt possible^ s'il y a lieu, un traité spécialement destiné € à régler les rapports de commerce et de navigation entre la € France et Haïti,
c En attendant, il est convenu que les consuls, les citoyens, les < navires et les marchandises ou produits de chacun des deux « pays jouiront à tous égards, dans l'autre, du traitement accordé € ou qui pourra être accordé à Ut nation la plus favorisée; et ce, f gratuitement, si la concession est gratuite, ou avec la même € compensation, si la concession est conditionnelle (1). »
(i) Loco citato, p. 23 et sqIt.
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Chapitre premicr. ^ Détermination de la nationalité
Section première. — Des Haïtiens de naissance. . , . 34 Texte fondamental (art. 3 Const.), n" 1. — Enfants légitimes jus sanguinis, n^' 2 et 3. — Jus xoti, n*^' 4, ti et 6. — Danger de ce système, n<" 7 et 8. — Système français, n° 9. — Tempérament désirable, n" 10 et 11. — Idée sur laquelle repose la distinction entre une catégorie de personnes et une autre^ quant à l'application du yw< soti, n" i% — Possession d'état,
Difficultés d'application du Jus sanguinii 4ff
Le père change de nationalité entre la conception et la naissance de Tenfant, n"** 19, ^. — Hypothèse inverse, n*» 21, 22. — Père sans nationalité, n'' â3. — Enfant posthume, n° 24. — Enfants naturels, n** 2fi, 26. îi3 Reconnu des deux parents, soit en même temps, soîi à des dates différentes, n"* 29, 30, 31. — Reconnaissance postérieure à la majorité de Tenfant, rf 33, — Faut- il s'attacher à l'époque de la conceplion ou à celle de ia naissance, n" 34. — DlstinctLon basée snr la descendance, pour l'application du jus soli, n" 3S. — Valin. 4 de l'art. 3 s'applique aux enfants naturels, n* 36. — Enfants incestueux et adultérins, n* 37, — Enfant légitimé, n* 38. — Enfant né de père et mère inconnus, n« 39 . . . . , 57
Section IL — Acquisition de la qualité d'Haïtien par naturalisation ^7
Définition; consécration de la liberté de lindividu à cet égard, n° 40. -— Absence de loi spéciale nouvelle sur la matière, art. 14 du Code de ift25 toujours en vi-
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gueur, n" 4! . — Deux espèces de nataralisation, n® 42.
— Naturalisation proprement dite 60
Textes en vigueur, art. 4, 5 (3* alin.) de la Constitution, art. 14 du Code civil, n' 43. — Tout étranger peut devenir Haïtien, n** 44. — Distinction faite à cet égard dans le passé. Evolution du droit, n» 45. — Conditions de la naturalisation, art. 14, Code civil,
n«' 46, 47, 48, 49. — Sens de Tarticle, son insuffisance, n** 50, 50 bis, — Personnes assimilées, au point de vue de la naturalisation, à l'étranger d'origine, n** 50 ter, 51, 52. — Condition d'âge, n' 63. —
Deuxième espèce de naturalisation 69
Ce qui la caractérise, n* 54. — Femme étrangère qui épouse un Haïtien, n"" 55, 56. — Etablissements ayant la personnalité morale, fondés dans le pays pour la préparation des denrées nationales, n*^ 57, 58. — Incorporation d'un territoire étranger, n°' 59, 60, 61.
— Effets de la naturalisation 73
Assimilation du naturalisé au national, n" 61. — Règle
spéciale à l'exercice des droits politiques,;art. 9 de la Constitution, n""* 62, 63, 64, 65. — La naturalisation est rigoureusement personnelle à celui qui l'a obtenue. La femme; les enfanU, n*"* 66, 67, 68. — Elle ne porte pas atteinte aux droits acquis, n" 69. — Elle ne vaut que pour les pays qui permettent l'expatnation de leurs nationaux, n" 70 77
Section III , — Perte de la qualité d'Haïtien 78
Textes : Art. 18 et suiv. du Code civil, art. 10 de la Constitution, n<* 72. — Naturalisation acquise à l'étranger, n" 73, 74. — Effet de la fraude, n« 75. — Conditions de capacité, n"* 76. — La perte de la qualité d'Haïtien est individuelle, n** 77. — Situation faite à l'Haïtien dénationalisé, n" 78. — Mesures de rigueur, n" 79, 80, 81, 82, 83. — L'Haïtien n'a pas toujours eu la pleine liberté de changer de patrie, n* 84. — Abandon de la patrie au moment d'un danger imminent, n^ 85. — Acceptation non autorisée de fonctions publiques conférées par un gouvernement étranger, n» 86. — Services rendus aux ennemis de la République ou transactions faites avec eux, n** 87.
— Condamnation contradictoire et définitive à des peines perpétuelles, à la fois afflictives et infaman-
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tes, n» 87 bis, — Mariage d'une Haïtienne avec un étranger, n° 88. — Distraction de territoire, n» 88 bis. Participation directe ou indirecte à un trafic d'esclaves. < Règle du droit français, n» 90 93
Chapitre II. — Droits des Haïtiens
Section première. — Droits inhérents .à la qualité des
Haïtiens 94
Leur groupement en trois catégories, n» 9± — Droits naturels, n** 93. — Droits politiques, n»» 94, 95, 97. — Droits assimilés aux précédents, n" 96. — Droits civils, n<* 98. — Conditions sous lesquelles les Haïtiens ont la jouissance de ces divers droits 99
Textes: Art. 8, Const.; art. 9, Const.; art. 12, C. civil, n» 99. — Jouissance et exercice d'un droit, n» 400. — Les Haïtiens jouissent des trois catégories de droits, n*101. — Y a-t-il lieu de distinguer juridiquement la qualité d'Haïtien de celle de citoyen, n*« i02, 103, 104, 105, 106 105
Section IL — Circonstances pouvant priver les Haïtiens
de leurs droits; durée et mesure de la privation. . 105 Règle générale : La capacité est de droit commun et l'incapacité d'exception, n» 107. — Privation de jouissance. Privation d'exercice, n»' 108, 109. — Deux sortes de privations de jouissance, n" 110. — Privation des droits civils, par suite de condamnations
judiciaires 107
Deux catégories de déchéances. — Elle porte sur un droit isolé ou sur un groupe de droits, n»» 111, 112. — Rapprochement du Code civil et du Code pénal, n" 113. — Peines accessoires, n«» 114. — Division des peines, n* 115. — Trois règles, n" 116. — Peines criminelles, perpétuelles, afflictives et infamantes entraînant perte des droits civils (mort civile), art. 19, C. civ., n**» 117, 118. — Peines criminelles temporaires, art. 26 et 27, C. civ. — Suspension des droits, n* 119. — Condamnation par contumace, n" 120. — Peines correctionnelles, n» 121. — Perte et suspension des droits politiques, n°' 122, 123 113
ChapitreIII. — Condition juridique des étrangers en Haïti. 113
Section première. — Coup d'oeil général sur l'histoire. . 114 L'Inde, TEgypte, la Judée, n*" 125. — Adoucissement
— no —
Pages, des rigueurs légales par TefTet de deux facteurs : la guerre et le commerce, Sparte, Athènes, Rome, n* 426. — Germains, n*» 427. — Francs, en Gaule, no 428. — Féodalité, n* 429. — Ancien droit monarchique français, n*» 430. — Droit intermédiaire : abolition du droit d'aubaine, n" 131. — • Le Code civil français, n" 132> 133. — Droit continental européen, n» 133 ter. — Droit anglo-américain, n" 134. — Etats de la République américaine, an point de . vue de la propriété des Liens-fonds. Division en quatre groupes, n*' 135. — Pays musulmans, n"" 136.
— Loi générale de progrès et d'évolution, n* 137. . 126
Section IL — Etrangers en Haïti 126
Le passé. Défiance et exclusion au début, n"" 138. — Craintes justifiées d'un retour offensif de l'ancienne métropole, n» 139. — Premières mesures. Constitution de 1805, art. 12 et 13. Constitution de 1806, article 27, n" 140 et 141. — Constitution de 1816, article 44, n« 142, 142 bis. — Constitution de 1807, art. 41. — Arrêté du 30 décembre 1809, n» 143. — Constitution de 1843, art. 8, n*" 144. — Impossibilité du mariage entre Haïtiens et étrangers, jusqu'en 1860. Système introduit par la loi du 30 octobre 1860, n^US 135
Section IIL — Etat actuel de la législation 138
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Errata.
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21—9' ligne à partir du bas, xénélazie au lieu de xénalezie.
30 — Dans la cilation de Renan, à effacer les mots : grandissent dans la douleur.
58 — 9» ligne à partir du bas, à effacer la virgule après : par suite.
81 — 22« ligne par le haut, et leur manifeste au lieu de : t7 leur manifeste.
85 — !'• ligne par le haut, après perdrait ajouter avec. On doit lire : perdrait avec sa qualité^ etc.
85 — 25» ligne leur promulgation^ au lieu de : la promulgation.
92 — l**" ligne par le bas : i884 au lieu de 1882.
98 — i* ligne par le bas, à la note, droits civils ou privés, au lieu de : droits publics ou privés, 416 — 3* ligne par le haut. De ce contact, au lieu de : de ce contrat.
120 — 5« ligne par le bas, à la note : très élevé au lieu de»: aussi élevé.
129 — 2* ligne par le bas, à la note, lire : à tout ce qui est moins
rapproché du blanc.
130 — 3« ligne par le bas, à la note, que vous faites au monde un
petit personnage/ C'est un vers cité qui doit être détaché entre deux lignes.
134 — 9' ligne par le bas, rigueur au lieu de vigueur,
145 — 21» ligne par le haut : œil rassuré au lieu de : œil assuré.
146 — 11» ligne par le haut, à effacer se, lire : passer au lieu de se
passer.
151 — 12* ligne par le haut ; lire : et s* en rencontrera de plus en plus.
154-155 — rétablir ainsi : L'art , 5 de la Constitution de 1879, dans son texte primitif, à propos de la femme haïtienne mariée à un étranger, disait qu'elle pourrait, après son mariage, conserver ses immeubles, etc....
162 — 2« ligne par le bas, en remplissant au lieu de en imposant.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/lanationalitets00dvgoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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